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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME FRANÇOISE CARTRON 

vice-présidente 

Secrétaires : 
Mme Colette Mélot, 

Mme Catherine Tasca. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

Mme la présidente. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi pour une République 
numérique est parvenue à un texte commun. 

3 

QUESTIONS ORALES 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle les réponses à 
des questions orales. 

CONDITIONS D’ACCUEIL DES MIGRANTS 
DANS LA RÉGION DE CALAIS 

Mme la présidente. La parole est à Mme Hélène Conway- 
Mouret, auteur de la question no 1364, adressée à M. le 
ministre de l’intérieur. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Monsieur le secrétaire 
d’État, je souhaite attirer l’attention du ministre de l’intérieur 
sur les conditions d’accueil des migrants, plus particulière-
ment dans la région de Calais. 

Les nombreux déplacements effectués par des membres du 
Gouvernement et des parlementaires et l’importance des 
moyens matériels et financiers dégagés depuis le début de 

l’année 2016 ont permis d’améliorer de façon significative la 
situation des migrants les plus défavorisés, notamment celle 
des femmes et des enfants. 

Loin des clichés que certains diffusent, un grand nombre 
de ces migrants sont des réfugiés ayant quitté la Syrie, 
l’Afghanistan, le Soudan ou l’Érythrée pour des motifs politi-
ques et sécuritaires. 

Le 11 janvier dernier, à l’occasion d’un déplacement à 
Calais de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité 
des chances entre les hommes et les femmes du Sénat, il est 
apparu que l’organisme chargé de la gestion des demandes 
d’asile, l’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
– l’OFPRA –, ne disposait dans cette ville d’aucune antenne 
qui lui conférerait une présence permanente là où se trouve 
une majorité de migrants. 

Il nous a été rapporté par les associations que nous avons 
rencontrées que, pour l’instruction de leurs dossiers, les 
migrants étaient, en début d’année, dans l’obligation de 
voyager jusqu’à Paris à leurs frais, généralement par le 
train. Outre que ces trajets sont onéreux et les déplacements 
vers la capitale compliqués pour des personnes en situation 
irrégulière, le fait que les rendez-vous à l’OFPRA puissent 
avoir lieu tôt le matin oblige les demandeurs à dormir à Paris, 
ce qui occasionne des frais supplémentaires. 

J’aimerais savoir comment l’action de l’OFPRA s’inscrit 
dans le processus d’accueil des migrants et comment les 
officiers de protection les accompagnent au cours de 
l’instruction de leurs demandes d’asile depuis un an, au vu 
des changements notables qui ont eu lieu, notamment sur le 
plan législatif et dans la gestion de la crise migratoire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Jean-Marie Le Guen, secrétaire d’État auprès du Premier 

ministre, chargé des relations avec le Parlement. Madame la 
sénatrice, pour commencer, je vous prie de bien vouloir 
excuser l’absence du ministre de l’intérieur. 

Dans un contexte d’augmentation de la demande d’asile 
dans notre pays – vous l’avez souligné –, l’OFPRA a multi-
plié, depuis trois ans, les missions hors de ses murs, grâce 
notamment à une augmentation de 40 % de ses effectifs. 

Sa mission fondamentale consistant à instruire les 
demandes d’asile, ce sont des missions d’instruction tempo-
raires de l’OFPRA qui s’installent régulièrement dans les 
régions françaises, à Lyon, Metz, Grenoble, Strasbourg, 
Nantes, Lille, Bordeaux ou encore Cayenne, mais aussi au 
Liban, en Jordanie, en Turquie et en Égypte pour la réins-
tallation et en Grèce pour la relocalisation. 

Dans le même temps, et même si l’information et l’entrée 
dans la procédure d’asile relèvent de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration et des préfectures, 
l’OFPRA intervient désormais dans des situations 
d’urgence pour contribuer au travail de conviction, afin de 
favoriser l’entrée des migrants dans la procédure d’asile. Ainsi 
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en a-t-il été en 2014 à Saint-Ouen et en 2015 pour les mises 
à l’abri de plusieurs milliers de personnes provenant des 
campements parisiens. Aujourd’hui encore, l’OFPRA inter-
vient en Italie et dans le nord de la Grèce pour informer les 
personnes éligibles au programme européen de relocalisation. 

C’est dans ce contexte que l’OFPRA assure depuis le 
printemps de 2014 une présence régulière et d’une 
ampleur sans précédent à Calais. 

Ainsi, des équipes de l’Office sont présentes chaque 
semaine pour informer les migrants sur les départs en 
centre d’accueil et d’orientation et sur l’accès à la demande 
d’asile. Elles interviennent à la fois au sein du centre Jules- 
Ferry, du centre d’accueil provisoire et sur la lande. 

Bien évidemment, des officiers spécialisés dans la protec-
tion des mineurs et des femmes sont aussi régulièrement 
présents. S’y est ajoutée, au printemps 2015, une mission 
d’instruction sur place, afin d’encourager les demandeurs 
érythréens à entrer dans la procédure de demande d’asile. 

L’OFPRA n’a cependant pas vocation à instruire sur place 
les demandes. Tous les efforts sont mis en œuvre pour une 
mise à l’abri des personnes hors de Calais, dans la dignité, 
dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile – les 
fameux CADA – ou les centres d’accueil et d’orientation. 

L’Office arrive à tenir des délais d’instruction réduits pour 
les demandeurs. Cette mobilisation de l’OFPRA contribue 
largement à permettre à des milliers de personnes de quitter 
Calais et d’être mises à l’abri depuis la fin de l’année 2014. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Hélène Conway- 
Mouret. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Monsieur le secrétaire 
d’État, je vous remercie de cette réponse détaillée. 

Ce point aurait pu figurer dans le rapport qui a été présenté 
par la délégation aux droits des femmes sur la traite des êtres 
humains, mais nous avons décidé qu’il était plus approprié de 
le soulever en posant une question orale au Gouvernement. 

Depuis, le temps a passé et la situation a beaucoup évolué. 
Vous avez fait la démonstration de l’attention que l’OFPRA 
apporte aux besoins que les réfugiés expriment sur le terrain. 

Je salue la délocalisation des officiers de protection. Leur 
présence à Calais, de manière hebdomadaire, mais aussi dans 
toute la France et à l’étranger, est très importante. Il importe 
aujourd’hui d’améliorer les conditions d’accueil de ces 
réfugiés et de les accompagner au mieux. 

Je crains, hélas ! que nous ne soyons qu’au début d’un 
phénomène qui perdurera tant que la situation politique et 
sécuritaire ne s’améliorera pas dans un certain nombre de 
régions du monde. 

DÉVELOPPEMENT DE LA PROSTITUTION 
DANS LE BOIS DE VINCENNES 

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Cambon, 
auteur de la question no 1461, adressée à M. le ministre de 
l’intérieur. 

M. Christian Cambon. Ma question s’adresse à M. le 
ministre de l’intérieur et concerne le développement de la 
prostitution dans le bois de Vincennes. 

En effet, dans une partie de ce bois, de très nombreuses 
jeunes prostituées originaires du Nigéria sont scandaleuse-
ment exploitées par plusieurs réseaux de proxénètes. Ces 
réseaux sont particulièrement bien organisés et hiérarchisés. 

Les camionnettes garées en file indienne – on en voit 
parfois près d’une centaine – sont réservées aux plus 
anciennes de ces malheureuses prostituées, qui se partagent 
les lieux à deux ou trois. Elles peuvent ainsi recevoir leurs 
clients en versant un loyer de plus de 1 000 euros à leur 
protecteur. Quant aux plus jeunes, qui donnent trop 
souvent l’impression d’être mineures, elles doivent se 
contenter des espaces verts du bois. 

Toutes ces femmes sont sous l’emprise d’un réseau de 
prostitution pyramidal dirigé depuis le Nigéria. Cette exploi-
tation de l’être humain suit le cheminement d’un nouveau 
commerce triangulaire effroyable, de l’Afrique de l’Ouest à 
l’Europe, en passant par le Maghreb. Au départ du Nigéria, 
les victimes sont conduites en voiture ou en car en Libye, puis 
elles passent, par bateau, en Italie. Elles sont même vêtues de 
vêtements blancs ou clairs pour que l’on puisse les différen-
cier des autres migrants et marquer leur valeur dans les 
embarcations ; elles sont placées au centre des bateaux afin 
qu’elles ne tombent pas à l’eau. 

À leur arrivée en France, les promesses d’une vie étudiante 
se transforment en une prostitution d’abattage. Ces femmes 
commencent à travailler sur les trottoirs du quartier de la 
Goutte-d’Or, puis, en fonction de l’arrivée de nouvelles filles, 
sont envoyées au bois de Vincennes. 

Sous l’emprise d’anciennes prostituées nigérianes, ces 
malheureuses doivent rembourser leur voyage, d’un 
montant, parfois, de plus de 60 000 euros. Avant qu’elles 
ne quittent leur pays, le réseau détourne les traditions de 
sorcellerie locale à des fins criminelles : pour qu’elles obéissent 
à leur protecteur, un sorcier leur jette un sort menaçant la 
sécurité de leur famille si elles ne se soumettent pas. 

En région parisienne, on le sait, une dizaine de gangs armés 
ultraviolents gèrent ces réseaux de traite organisés depuis le 
Nigéria. 

Aussi, monsieur le secrétaire d’État, face à ces organisations 
criminelles d’exploitation et à ce véritable scandale de santé 
publique, pouvez-vous indiquer aux membres de notre 
Haute Assemblée les mesures que le Gouvernement 
souhaite prendre pour protéger ces prostituées soumises et 
terrorisées et les moyens qu’il envisage de mettre en place 
pour lutter contre ce trafic, qui porte une atteinte invraisem-
blable à la dignité humaine ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d’État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l’État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur, pour commencer, je vous prie de bien 
vouloir excuser l’absence du ministre de l’intérieur. 

Comme vous l’indiquez, le phénomène de l’exploitation 
sexuelle nigériane perdure au niveau national, même si les 
indicateurs affichent une tendance à la baisse. Il touche 
principalement Paris, plus particulièrement le XVIIIe arron-
dissement et le bois de Vincennes, auquel vous êtes évidem-
ment spécialement attaché, en tant que sénateur du Val-de- 
Marne. 

Les femmes qui s’y prostituent sont originaires du Sud- 
Ouest nigérian. Elles transitent par la Libye et sont achemi-
nées par des passeurs en Europe, par voie maritime, via 
Malte, la Grèce, l’Italie ou l’Espagne. Se retrouvant dans 
l’espace Schengen, elles circulent alors par voie terrestre, en 
utilisant des documents authentiques avec identité 
d’emprunt. Les passeurs leur fournissent un soutien 
matériel et logistique. 
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Les réseaux de traite fonctionnent essentiellement sur la 
« proxénétisation » des prostituées : sortant un jour de leur 
condition, certaines deviennent à leur tour proxénètes, 
achetant de jeunes femmes nigérianes pour les exploiter, en 
les soumettant aux rituels vaudous que vous avez évoqués. 

La prostitution s’opère essentiellement sur la voie publique. 
Si les tarifs pratiqués sont dérisoires, les profits réalisés par les 
têtes de réseaux sont considérables, leur permettant 
d’acquérir des biens immobiliers au Nigéria ou des 
produits manufacturés en Europe, exportés par voie 
maritime. 

Face à cette situation, les services du ministère de l’intérieur 
sont particulièrement mobilisés. L’Office central pour la 
répression de la traite des êtres humains, l’OCRTEH, 
coordonne le travail de l’ensemble des services opérationnels 
de police et de gendarmerie et leur apporte son appui et sa 
connaissance des organisations criminelles. Il facilite égale-
ment les actions en matière de coopération policière interna-
tionale permettant la saisie de biens acquis frauduleusement. 

L’activité est soutenue, comme le prouve l’actualité 
récente. Ainsi, au début du mois de juin, l’OCRTEH a 
démantelé un réseau de prostitution nigérian à Sarcelles, 
comme il l’avait déjà fait en février dernier dans l’Albigeois, 
où six membres d’un réseau avaient été interpellés. À Paris, 
en 2015, la brigade de répression du proxénétisme a déman-
telé pas moins de sept réseaux nigérians, dont cinq dans le 
ressort de la zone de sécurité prioritaire du XVIIIe arrondis-
sement et deux dans le bois de Vincennes, conduisant à 
l’incarcération de seize de leurs membres. Depuis le début 
de l’année 2016, trois affaires ont permis d’incarcérer vingt et 
une personnes. 

Parce que les premières victimes sont les femmes elles- 
mêmes, l’action de l’État doit permettre d’apporter à celles 
qui osent briser le silence l’aide et l’assistance qu’elles 
méritent. C’est précisément l’objet de la loi du 13 avril 
2016, qui a permis la verbalisation des clients d’actes 
sexuels. Le Gouvernement s’est mobilisé pour permettre 
une entrée en vigueur très rapide de cette loi. Les amendes 
forfaitaires de 350 euros sont aujourd’hui applicables et les 
premières procédures ont été engagées. 

Tels sont les éléments de réponse que le Gouvernement 
voulait apporter à la question importante que vous venez de 
poser, monsieur le sénateur. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Cambon. 
M. Christian Cambon. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 

remercie des précisions que vous avez apportées. 

Je ne doute pas de la volonté des services de police d’agir 
avec la plus grande efficacité. Je pense néanmoins qu’il faut 
multiplier les opérations « coup de poing » contre les réseaux 
de proxénétisme, car je puis vous assurer que les conditions 
d’exploitation de ces malheureuses sont absolument effroya-
bles. 

De surcroît, le site du bois de Vincennes doit être préservé. 
Je rappelle, au passage, que la route de la Pyramide est située 
à quelques centaines de mètres du château de Vincennes, où 
siégerait le Président de la République en cas de crise, comme 
nous l’avons appris récemment. Surtout, ce bois ne peut pas 
devenir le réceptacle de tous les malheurs du monde. On sait 
déjà que plus de 200 SDF y survivent dans des conditions 
terribles. 

Au-delà du drame humain que représente le proxénétisme, 
qui est évidemment essentiel dans nos préoccupations, nous 
souhaitons que cet espace vert de Paris, dont les Parisiens et 
les banlieusards ont fortement besoin, puisse être sauvegardé. 

Les deux éléments du problème doivent faire l’objet d’une 
attention toute particulière de la part du Gouvernement, 
notamment du ministre de l’intérieur. 

FACTURATION POUR PRESTATIONS 
PARTICULIÈRES DE CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Reiner, 
auteur de la question no 1432, adressée à Mme la ministre 
des affaires sociales et de la santé. 

M. Daniel Reiner. Je voulais interroger Mme la ministre des 
affaires sociales et de la santé sur la facturation, par certains 
établissements de santé, de frais supplémentaires pour des 
prestations dites « particulières ». 

En effet, dans ma région, plus particulièrement en 
Lorraine, la Mutualité française a conduit une enquête sur 
les nombreux dispositifs, qui sont en train de se multiplier, 
tant dans les cliniques privées que dans les hôpitaux, voire 
dans le cadre de la médecine de ville, et alourdissent le « reste 
à charge » des patients. 

Des frais supplémentaires, qui n’ont rien à voir avec les 
soins, sont facturés sous forme de forfaits par les établisse-
ments, sans que le caractère optionnel de ces prestations ait 
été précisé ni que les patients aient formulé un accord expli-
cite préalable. Or ces frais ne sont remboursés ni par l’assu-
rance maladie ni, pour la grande majorité d’entre eux, par les 
complémentaires santé. 

Je veux prendre quelques exemples. 

Une chambre individuelle ne peut être facturée que si le 
patient en fait la demande expresse. Aucuns frais ne peuvent 
être facturés pour la télévision, le téléphone ou encore 
l’hébergement d’un accompagnant sans l’assentiment du 
patient. Il en va de même pour les frais d’archivage des 
radios ou d’acheminement des prélèvements biologiques, 
frais qui peuvent être refusés par les patients. 

Enfin, certains établissements privés facturent des frais 
censés couvrir le coût de la gestion administrative du 
dossier du patient. Ces facturations sont contraires aux 
instructions de la direction générale de l’offre de soins, 
lesquelles précisent que « les prestations administratives, 
renvoyant aux missions habituelles de l’établissement et 
financées par ailleurs par les tarifs de prestation, ne 
peuvent être facturées aux patients », ce qu’a d’ailleurs 
rappelé le Défenseur des droits dans sa décision du 
29 juillet 2014. 

Voilà quelques jours, Mme Ségolène Neuville a indiqué 
qu’un décret tendant à sanctionner ces pratiques illégales était 
en cours de rédaction. Monsieur le secrétaire d’État, pouvez- 
vous me préciser, au nom du Gouvernement, la date 
envisagée pour la parution de ce décret, ainsi que les objectifs 
et le contenu de celui-ci ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d’État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l’État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur, je vous prie tout d’abord d’excuser 
Marisol Touraine, qui est retenue par des engagements pris 
de longue date. 
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Je veux commencer par rappeler que les conditions de 
facturation des prestations pour exigence particulière du 
patient sont strictement encadrées par la loi. 

Seules peuvent être facturées au patient les prestations pour 
exigence particulière sans fondement médical visées par le 
code de la sécurité sociale. Ces prestations doivent faire 
l’objet d’une demande écrite, dans la mesure où elles ne 
sont pas couvertes par les tarifs des prestations de l’établisse-
ment. 

Il convient d’être particulièrement vigilant sur le respect de 
la réglementation. 

C’est en ce sens que la ministre des affaires sociales et de la 
santé a demandé aux agences régionales de santé que les 
réclamations des patients portant sur les pratiques des établis-
sements de santé soient systématiquement traitées et suivies, 
si nécessaire, d’un rappel à l’ordre de l’établissement 
concerné, avec, au besoin, l’appui des services de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, la DGCCRF, dont l’une des 
missions est de vérifier la loyauté des pratiques commerciales 
des professionnels à l’égard des consommateurs. 

Par ailleurs, comme vous le savez, une instruction a été 
publiée au Bulletin officiel du 15 mai 2015 afin de rappeler 
aux établissements de santé la réglementation applicable en 
matière de facturation des prestations pour exigence particu-
lière du patient. Ce document rappelle que les forfaits d’assis-
tance aux démarches administratives, que vous avez évoqués, 
ne peuvent faire l’objet d’une facturation au patient, ces 
charges étant déjà couvertes dans le cadre du financement 
des établissements. 

En parallèle, Marisol Touraine a souhaité que la loi de 
modernisation de notre système de santé rappelle avec 
fermeté cette exigence de non-facturation au patient de 
prestations dont les frais sont intégralement couverts par 
les régimes obligatoires. 

Pour que cette exigence soit suivie d’effets, elle a été 
accompagnée par un renforcement des pouvoirs de la 
DGCCRF en la matière. Ainsi, tout manquement à ces 
principes rend désormais les établissements passibles d’une 
amende administrative lourde, de 15 000 euros. Le décret qui 
permettra d’entériner cette disposition est en cours de rédac-
tion. 

Vous l’avez compris, monsieur le sénateur, la détermina-
tion de Mme la ministre pour prévenir et sanctionner, le cas 
échéant, les pratiques de facturation abusives à l’égard des 
patients est totale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Reiner. 
M. Daniel Reiner. Monsieur le secrétaire d’État, nous atten-

drons donc la parution de ce décret. 

Dans l’immédiat, je suggère, pour mettre fin aux abus, 
qu’une campagne d’information soit lancée à destination 
des patients qui, actuellement, sont les premières victimes 
de ces pratiques. Ce serait une bonne initiative ! 

DÉMOGRAPHIE MÉDICALE DES 
CARDIOLOGUES EN VENDÉE 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annick Billon, 
auteur de la question no 1456, adressée à Mme la ministre des 
affaires sociales et de la santé. 

Mme Annick Billon. Monsieur le secrétaire d’État, depuis le 
1er février 2016, le département de la Vendée compte 
13 cardiologues exerçant leur activité sous forme libérale, 
soit 1 pour 50 000 habitants. Compte tenu des départs à la 
retraite prévus au cours de l’année 2016, qui, visiblement, ne 
seront pas remplacés, la situation ira en s’aggravant. 

Le délai moyen pour obtenir un rendez-vous à Cannes est 
de quinze jours, pour une moyenne de cinquante-trois jours 
sur le territoire national. Il est de plus de six mois en Vendée, 
qui détient, en la matière, un malheureux record. 

Il paraît désormais évident que la surcharge de travail des 
praticiens, associée à ce délai insupportable, devient un risque 
sanitaire que les autorités ne peuvent nier. 

La question de la liberté d’installation se pose de manière 
cruciale. Or la loi de modernisation de notre système de santé 
n’y a pas apporté de réponse, l’amendement visant à réduire 
partiellement cette liberté présenté par la commission de 
l’aménagement du territoire et du développement durable, 
à la suite du rapport pour avis, n’ayant pas obtenu le soutien 
du Gouvernement. 

Les mesures incitatives du pacte territoire santé sont insuf-
fisantes et ne donnent pas les résultats escomptés. 

Faut-il aller au-delà ? À l’occasion de l’examen, au Sénat, de 
l’amendement que je viens d’évoquer, la question a été posée. 
À cette question, on ne peut répondre que par l’affirmative. 

Monsieur le secrétaire d’État, je tire la sonnette d’alarme 
pour les patients. Quelles mesures le Gouvernement entend- 
il mettre en place pour répondre à l’alerte des médecins 
cardiologues vendéens et aux légitimes préoccupations de la 
population vendéenne, dont on peut dire qu’elle se trouve en 
danger ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d’État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l’État et de la simplification. 
Madame la sénatrice, je connais votre engagement sur ces 
sujets et votre mobilisation particulière pour la Vendée, ce 
beau département qui est votre terre d’élection. 

Améliorer l’accès aux soins, réduire les inégalités entre les 
territoires sont des objectifs prioritaires du Gouvernement ; le 
pacte territoire santé que vous avez évoqué est là pour en 
attester. 

Contrairement à ce qui a été fait auparavant, le pacte lancé 
par Marisol Touraine en 2012 est un véritable plan d’action, 
qui mobilise différents leviers, de la formation des profes-
sionnels aux conditions d’exercice, pour attirer les jeunes 
médecins dans des territoires manquant de professionnels. 

Je veux citer deux exemples. 

Premièrement, le contrat d’engagement de service public 
permet aux jeunes en formation de percevoir une bourse, en 
contrepartie d’une installation dans un territoire manquant 
de professionnels. Plus de 1 750 jeunes ont déjà signé ! Un 
nouvel objectif de 800 contrats supplémentaire d’ici à 2018 a 
été fixé. 

Deuxièmement, la réalisation des stages au cours de la 
formation est essentielle pour faire connaître et apprécier 
l’exercice en cabinet. La pratique des stages de médecine 
générale sera généralisée pour tous les étudiants de 
deuxième cycle. La ministre a voulu que l’effort porte aussi 
sur les stages effectués en ville, dans d’autres spécialités. 
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Une régulation de la démographie médicale s’opère égale-
ment par le numerus clausus ou encore par les épreuves 
classantes nationales, qui permettent de répartir les étudiants 
en médecine entre les différentes spécialités. Un effort parti-
culier a été fait pour la cardiologie : le nombre de postes 
offerts dans cette spécialité a augmenté de 65 % depuis 
2010, quand la hausse est de 28 % pour l’ensemble des 
spécialités. Cette augmentation représente 230 postes au 
titre de l’année universitaire 2015-2016. 

La région des Pays de la Loire bénéficie de cette évolution 
positive : le nombre de postes pourvus en cardiologie était de 
11 en 2015, soit une augmentation de 57 % par rapport à 
2010. 

Dans votre région, madame la sénatrice, les acteurs sont 
très impliqués. Ainsi, l’agence régionale de santé accompagne 
notamment une démarche expérimentale de téléexpertise 
auprès de cardiologues volontaires. Cette démarche, 
engagée dans le département de la Sarthe, qui m’est cher, 
puisque mon grand-père en était originaire (Sourires.), doit 
être étendue à l’ensemble de la région. 

Madame la sénatrice, la réponse pour améliorer l’accès aux 
soins n’est pas unique. Nous devons rester mobilisés. C’est 
dans la durée que nous mesurerons la portée de nos efforts. 

Je sais que vous serez vigilante et que vous défendrez des 
efforts utiles pour votre département et vos concitoyens ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annick Billon. 

Mme Annick Billon. Monsieur le secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse. 

D’abord, je regrette que votre grand-père ne soit pas né en 
Vendée : nous aurions pu bénéficier des conditions dont 
profite la Sarthe… (M. le secrétaire d’État sourit.) 

Plus sérieusement, la réalité du risque sanitaire pour les 
patients, les conditions de travail qui découlent, pour les 
praticiens et leurs secrétariats, d’agendas de consultations 
surchargés exigent de nouvelles réponses. 

Les villes moyennes et petites ne séduisent plus les jeunes 
internes. Non seulement ceux-ci ont beaucoup de réticence à 
quitter les grandes villes universitaires, mais seulement trois 
sur dix s’installent sous statut libéral, toutes spécialités 
confondues. 

Cela étant, depuis le 1er janvier 2015, des contrats de 
praticien territorial de médecine ambulatoire, les PTMA, 
permettent aux collectivités territoriales de s’attacher les 
services d’un spécialiste pour trois à cinq ans. Comme 
vous le savez, le praticien s’engage alors en échange d’une 
protection sociale améliorée, notamment pour les congés de 
maternité et de paternité. Or, pour l’heure, l’agence régionale 
de santé des Pays de la Loire n’en compte aucun. 

L’absence de réforme et de réponse efficace nous conduit 
dans une impasse. La question de la liberté d’installation finit 
par se poser ! 

INQUIÉTUDES DES RESPONSABLES DES 
ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS DE SANTÉ 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François Rapin, 
auteur de la question no 1460, adressée à Mme la ministre des 
affaires sociales et de la santé. 

M. Jean-François Rapin. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaite attirer l’attention du Gouvernement sur les fortes 
inquiétudes exprimées par les responsables des établissements 
privés de santé. 

Notre système de santé repose sur la diversité et la complé-
mentarité des modes d’exercice des professionnels de santé, 
libéraux et salariés, et des statuts des établissements de santé, 
publics et privés. 

Si le Gouvernement a, à plusieurs reprises, indiqué son 
attachement à notre système de santé et à sa richesse, à 
savoir l’existence de secteurs différents et complémentaires 
permettant un libre choix pour les citoyens, il remet actuel-
lement en cause l’existence même des cliniques privées, qui 
emploient pourtant plus de 150 000 personnes et prennent 
en charge plus de 8,5 millions de patients par an. 

Pourquoi asphyxier ce secteur, en prenant à l’encontre de 
celui-ci des mesures hostiles, qui menacent sa pérennité ? 

Permettez-moi, monsieur le secrétaire d’État, d’en citer 
quelques-unes. 

La baisse des tarifs hospitaliers est à l’origine de tarifs 
inférieurs aux coûts de prise en charge. À cet égard, je 
trouve très éloquent que les tarifs de 2016 soient inférieurs 
à ceux qui avaient été fixés en 2004 – et je ne vous décris pas 
l’évolution des charges… 

En outre, moins de 1 % des missions d’intérêt général et 
d’aide à la contractualisation, les fameuses MIGAC, a été 
octroyé aux établissements privés de santé, malgré l’implica-
tion de ceux-ci dans les missions de service public. 

Par ailleurs, ces derniers sont inéligibles au crédit d’impôt 
pour la compétitivité et l’emploi et au pacte de responsabilité 
et de solidarité : ce sont les seules entreprises qui n’en bénéfi-
cient pas. 

Enfin, de nombreuses mesures discriminatoires conduisent 
à une inégalité de traitement entre les secteurs public et privé. 

Je veux rappeler que les cliniques privées sont des acteurs 
économiques nationaux, car ces entreprises ne délocalisent 
pas, des acteurs économiques responsables, qui assurent des 
missions de service public et participent, aux côtés du secteur 
public, à garantir en toute sécurité des soins de qualité à la 
population sur tout le territoire, et, enfin, des acteurs écono-
miques dynamiques, le secteur ayant su se restructurer depuis 
vingt ans pour faire évoluer les établissements, adapter les 
organisations et moderniser l’offre de soins aux Français. 

Monsieur le secrétaire d’État, quelles mesures le Gouver-
nement a-t-il l’intention de prendre – c’est urgent ! – pour 
arrêter cet abandon et endiguer cette « mort lente » de 
l’hospitalisation privée ? Cette dernière est indispensable au 
maintien de l’offre de soins aux Français et créatrice 
d’emplois sur les territoires ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l'État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur Rapin, notre système de santé est riche 
d’une diversité de structures et de statuts à laquelle nous 
sommes tous attachés. 

Il n’a jamais été question de remettre en cause ce choix 
d’une mixité des établissements de santé. Nous ne cherchons 
pas non plus à opposer un secteur à l’autre ; en revanche, 
nous assumons l’idée selon laquelle une clinique n’est pas un 
hôpital. 
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Raisonner comme l’a fait le gouvernement précédent, en 
instaurant une convergence tarifaire injuste et injustifiée, c’est 
justement faire fi de cette diversité des missions, des obliga-
tions, mais aussi des contraintes. 

Les hôpitaux publics jouent un rôle spécifique dans la prise 
en charge de nos concitoyens ; Marisol Touraine a souhaité 
reconnaître ce rôle par la réintroduction du service public 
hospitalier. 

Notre souci est l’équité ; la loi de modernisation de notre 
système de santé a ainsi prévu qu’un établissement privé 
puisse être éligible au service public hospitalier, s’il en 
respecte les obligations. 

C’est ce même principe d’équité qui a présidé, 
depuis 2012, à la construction des campagnes tarifaires : 
hors crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi, le 
CICE, et pacte de responsabilité et de solidarité, les taux 
d’évolution des tarifs des hôpitaux et des cliniques ont été 
fixés au même niveau à l’occasion des deux dernières campa-
gnes. 

C’est ce même principe, encore, que la ministre applique 
en matière de réorganisation de l’offre territoriale. Le plan 
d’investissement dont Marisol Touraine a récemment 
annoncé la mise en place sera ouvert, s’agissant en particulier 
de son volet numérique, à l’ensemble des acteurs de l’hospi-
talisation. 

Mme la ministre ne méconnaît pas pour autant les diffi-
cultés que peuvent rencontrer certaines cliniques. Ces diffi-
cultés sont hétérogènes : elles dépendent du type 
d’établissement et de la nature de ses activités. 

Dans ce contexte, les besoins de financement des cliniques 
privées, tout comme ceux des hôpitaux publics et des établis-
sements privés à but non lucratif, font l’objet d’une attention 
particulière. Ces difficultés seront étudiées d’ici à la fin de 
l’année, et nous trouverons, pour celles qui le justifient, des 
réponses appropriées. Vous pourrez alors évidemment, 
monsieur le sénateur, attirer l’attention du Gouvernement 
sur la situation de ces établissements. 

La politique du Gouvernement vis-à-vis des cliniques 
privées ne doit pas être caricaturée à l’excès. L’objectif de 
la ministre des affaires sociales et de la santé est de garantir 
l’accès aux soins de tous les Français en tout lieu de notre 
territoire, sans restriction, par la mobilisation de l’ensemble 
des professionnels et des structures, quel que soit leur statut. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François Rapin. 
M. Jean-François Rapin. Monsieur le secrétaire d’État, je 

vous remercie de votre réponse. Si le Gouvernement assume 
de défendre la position selon laquelle les cliniques sont diffé-
rentes des hôpitaux, j’assume, quant à moi, d’avoir été, selon 
vos propos, excessif. Rien ne me rassure, en effet, dans votre 
réponse. 

Mon intention n’est pas d’opposer le secteur public et le 
secteur privé, d’autant que dans ma région, les Hauts-de- 
France – j’ai souvent eu l’occasion de me pencher sur cette 
situation au titre de mon mandat de conseiller régional –, 
certains territoires ne sont couverts que par l’hospitalisation 
privée. Vous avez d’ailleurs vous-même parlé de territoriali-
sation, monsieur le secrétaire d’État. Si nous voulons parvenir 
à l’égalité de tous les citoyens devant l’accès aux soins, nous 
devons tenir compte du fait que, sur certains territoires, là où 
l’hôpital public n’est pas présent, c’est le secteur privé qui 
prend le relais. 

Je souhaite donc que nous puissions maintenir la confiance 
accordée à nos cliniques privées, d’autant que celles-ci repré-
sentent parfois, sur certains territoires, l’unique offre de soins, 
sans compter qu’elles sont pourvoyeuses d’emplois. Les 
assommer avec des normes, des charges et des réglementa-
tions qui nuisent à leur bon développement, ce n’est assuré-
ment pas loyal ! 

DEMANDE DE MESURE DE SAUVEGARDE 
SOLLICITÉE PAR L’AFRIQUE DU SUD ET 

ENTREPRISES INDUSTRIELLES DE 
PRODUCTION DE VOLAILLE 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Mouiller, 
auteur de la question no 1417, adressée à M. le ministre de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt. 

M. Philippe Mouiller. Ma question porte sur la demande de 
mesure de sauvegarde formulée par l’Afrique du Sud, en 
application de l’article 16 de l’accord sur le commerce, le 
développement et la coopération conclu en 2004 avec 
l’Union européenne. 

Si elle venait à être appliquée, cette mesure de sauvegarde 
aurait pour principale conséquence l’introduction d’une taxe 
anti-dumping au taux de 37 % sur les viandes de poulet 
européennes. 

Cette demande intervient à la suite de la signature d’un 
accord bilatéral conclu entre l’Afrique du Sud et les États- 
Unis, instaurant un contingent à droit nul de 65 000 tonnes 
de poulet américain. 

Cet accord comprend également une clause de renégocia-
tion des conditions sanitaires appliquées à la viande de poulet 
provenant des États-Unis, dans un sens qui est très favorable 
à ces derniers. En effet, l’Afrique du Sud a réduit ses 
exigences concernant les tests relatifs aux salmonelles. En 
outre, la régionalisation du niveau de risque a été acceptée 
en matière d’influenza aviaire, ce qui n’est pas le cas pour 
l’Europe, à qui l’Afrique du Sud souhaite imposer une 
compartimentation, mesure beaucoup plus contraignante 
pour les filières. 

Cet accord bilatéral signé entre l’Afrique du Sud et les 
États-Unis place les exportateurs de poulet européens, dont 
un certain nombre de représentants sont des exploitants de 
mon département, dans une position extrêmement difficile. 
Ces exportateurs sont soumis à une concurrence accrue et à 
des exigences sanitaires plus contraignantes que celles qui 
sont imposées à leurs concurrents américains. 

Cette demande de mesure de sauvegarde émane des 
producteurs de poulet sud-africains représentés par la 
South African Poultry Association, la SAPA, qui invoque 
pour motif l’augmentation des volumes importés depuis 
l’Union européenne sur la période 2011-2014, hausse qui 
menacerait les entreprises locales. 

Le marché sud-africain est vital pour les entreprises 
européennes, déjà pénalisées par l’embargo russe : en 2015, 
près de 18 000 tonnes de poulet français ont été exportées en 
Afrique du Sud, sur les 193 000 tonnes exportées par l’Union 
européenne vers cette destination. 

Par ailleurs, et d’une manière générale, s’agissant de ses 
exportations vers les pays tiers, la France se trouve dans 
une situation particulièrement difficile. La mesure de sauve-
garde, dont l’application, à long terme, pénaliserait les expor-
tations vers l’Afrique du Sud, est donc un coup 
supplémentaire porté à une filière d’ores et déjà en difficulté. 
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L’International Trade Administration Commission, l’ITAC, 
devrait rendre un rapport sur ce sujet, le mois prochain, à 
M. Rob Davies, ministre du commerce et de l’industrie sud- 
africain. Je sais que le Gouvernement a interpellé la Commis-
sion européenne. Pourriez-vous, monsieur le secrétaire 
d’État, nous dire où en est l’instruction de ce dossier et, 
éventuellement, quels éléments majeurs seront contenus 
dans le rapport de l’ITAC ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l'État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur Philippe Mouiller, je vous prie de bien 
vouloir excuser l’absence de Stéphane Le Foll. 

Vous appelez l’attention du Gouvernement sur la mesure 
de sauvegarde envisagée par l’Afrique du Sud concernant les 
importations de poulets en provenance de l’Union 
européenne. 

Il convient tout d’abord de rappeler que l’accord de libre- 
échange entre l’Union européenne et l’Afrique du Sud a 
permis l’élimination des droits de douane sur la volaille au  
1er janvier 2012. La France a bénéficié, à partir de 2014, de la 
combinaison des mesures anti-dumping mises en place par 
l’Afrique du Sud sur les exportations de certains pays 
européens et de la suspension de certaines importations 
provenant d’autres pays européens, du fait de la grippe 
aviaire. Les exportations françaises de volailles vers 
l’Afrique du Sud sont ainsi passées de 1 651 tonnes 
en 2013 à 22 924 tonnes en 2015, soit une valorisation de 
plus de 23 millions d’euros. 

L’activation de la clause de sauvegarde agricole prévue à 
l’article 16 de l’accord de libre-échange entre l’Union 
européenne et l’Afrique du Sud a été demandée par l’asso-
ciation majoritaire de producteurs de poulets d’Afrique du 
Sud qui a déposé un dossier en ce sens auprès de la Commis-
sion administrative pour le commerce international sud- 
africaine le 19 février dernier. Les producteurs sud-africains 
exigent la réintroduction d’un droit de douane à 37 % pour 
au moins cinq ans ou l’instauration d’un contingent pour les 
volailles européennes, en arguant de la forte augmentation 
des importations en provenance de l’Union européenne 
depuis 2011. 

Les autorités françaises, comme la Commission 
européenne, considèrent que les conditions requises par 
l’article 16 de l’accord entre l’Union européenne et 
l’Afrique du Sud pour l’activation d’une clause de sauvegarde 
ne sont pas remplies, et ne voient pas quelles circonstances 
exceptionnelles justifieraient la mise en place d’un droit de 
douane provisoire en attendant le résultat de la procédure 
d’enquête et son examen par le Conseil de coopération. 

En effet, le préjudice lié à la hausse des exportations 
européennes pour la filière de la volaille sud-africaine dans 
son ensemble n’est pas démontré : les profits de la filière 
continuent d’augmenter et les difficultés des producteurs 
sud-africains ont pour causes d’autres facteurs, comme le 
coût de l’alimentation et la réglementation sanitaire natio-
nale. Le marché sud-africain est par ailleurs structurellement 
importateur de volaille, et les importations en provenance de 
l’Union européenne se sont simplement substituées aux 
importations antérieures en provenance du Brésil. 

Dans ce dossier est souvent évoqué, également, l’octroi par 
l’Afrique du Sud aux États-Unis d’un contingent de 
65 000 tonnes de volailles. Contrairement aux exportations 

européennes, les exportations américaines qui entrent dans le 
cadre de ce contingent sont toutefois soumises au fameux 
droit de douane à 37 %, le reste des exportations en prove-
nance des États-Unis étant soumis à un droit anti-dumping 
de 940 centimes par kilogramme. L’octroi de ce contingent 
ne doit cependant pas justifier l’activation par l’Afrique du 
Sud d’une clause de sauvegarde sur les exportations 
européennes. 

Les autorités françaises ont fait valoir auprès de la Commis-
sion européenne, au début du mois de mars dernier, leurs 
préoccupations concernant l’activation possible de cette 
mesure de sauvegarde, et lui ont transmis leurs arguments 
afin d’étayer ceux de l’Union européenne. Le 21 mars 
dernier, la Commission européenne a déposé, dans le cadre 
de la procédure d’enquête, un dossier très complet auprès de 
la Commission administrative pour le commerce interna-
tional sud-africaine. 

L’ensemble du dossier est en cours d’instruction par cette 
commission, qui devrait rendre son rapport au mois de juillet 
prochain à M. Rob Davies, ministre du commerce et de 
l’industrie sud-africain. Une éventuelle proposition de 
mesure de sauvegarde sud-africaine devra ensuite être 
discutée au sein du Conseil de coopération entre l’Union 
européenne et l’Afrique du Sud. 

Je peux donc vous assurer, monsieur le sénateur, de la 
vigilance extrêmement attentive du Gouvernement sur ce 
dossier qui vous préoccupe particulièrement, vous et les 
excellents professionnels de votre beau département des 
Deux-Sèvres. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Mouiller. 
M. Philippe Mouiller. Je voudrais d’abord saluer la position 

du Gouvernement, qui relaie efficacement les préoccupations 
de la filière. 

Bien entendu, nous demandons à être associés à l’analyse 
du rapport qui sera remis le mois prochain, afin que nous 
puissions prendre connaissance des orientations données. Je 
crains en effet, malheureusement, que tous les États membres 
de l’Union européenne ne défendent pas la même position ; 
le poids de la France sera donc déterminant pour que les 
décisions futures soient prises au bénéfice de cette filière 
importante pour notre pays. 

ATTRACTIVITÉ ET 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

DANS LES VILLES MOYENNES 

Mme la présidente. La parole est à M. François Marc, 
auteur de la question no 1447, adressée à Mme la ministre 
du logement et de l’habitat durable. 

M. François Marc. Je souhaite attirer l’attention du Gouver-
nement sur un sujet qui se révèle préoccupant en Bretagne, à 
savoir l’effet des zonages d’urbanisation et, en particulier, du 
dispositif dit Pinel, mis en place au mois de septembre 2014, 
sur les dynamiques territoriales. 

L’objectif de ce dispositif est de stimuler, par des incitations 
fiscales, la construction de logements neufs là où la demande 
locative est supérieure à l’offre, c’est-à-dire dans les zones 
dites tendues. 

Pour le moment, les zones concernées par le dispositif sont 
géographiquement concentrées, du fait du caractère très 
sélectif des critères, et peu de villes moyennes peuvent en 
définitive y prétendre. 
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En raison du zonage en vigueur dans le cadre du dispositif 
Pinel, les investisseurs tendent malheureusement à délaisser 
les villes moyennes dans leurs choix de placement immobi-
lier. Cela affecte le bouclage financier d’un certain nombre 
d’opérations immobilières prévues dans ces villes, où le 
besoin de construction d’habitat neuf est pourtant avéré. 

Je souhaite par conséquent interroger le Gouvernement sur 
les possibilités de mise en place d’une extension du dispositif 
Pinel aux villes moyennes, en Bretagne, dans le cadre d’une 
expérimentation régionale. Celle-ci serait circonscrite au 
cœur de ces villes moyennes et serait de courte durée. 

La Bretagne ne dispose pas de mégalopoles et de zones 
tendues susceptibles d’attirer les investisseurs. En revanche, il 
y existe un réseau de villes moyennes relativement 
nombreuses qui connaissent bel et bien, aujourd’hui, une 
situation de tension relative s’agissant de l’habitat, et où 
une expérimentation de ce genre serait à même de démon-
trer, ou non, la pertinence d’une application du dispositif à 
cette échelle. 

Bien entendu, s’il était mis en œuvre, ce dispositif expéri-
mental devrait prendre en compte spécifiquement les opéra-
tions sur lesquelles l’établissement public foncier a eu 
l’occasion d’intervenir. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l'État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur François Marc, je vous demande de 
bien vouloir excuser l’absence de Mme la ministre du 
logement et de l’habitat durable, qui est ce matin à l’Assem-
blée nationale pour l’examen du projet de loi Égalité et 
citoyenneté. 

Vous l’interrogez sur la possibilité d’expérimenter en 
Bretagne, peut-être, plus spécifiquement, dans le Finistère, 
une extension du zonage Pinel aux villes moyennes. 

Le dispositif Pinel a pour finalité le développement de 
l’investissement locatif des particuliers dans l’immobilier ; il 
s’agit d’ailleurs d’un élément essentiel de la relance actuelle 
du secteur. Ce dispositif est le fruit d’un calibrage précis, qui 
permet de renforcer le secteur intermédiaire dans les zones 
tendues, c’est-à-dire les zones A, A bis et B1. 

La dérogation que vous proposez reviendrait à ouvrir le 
dispositif aux communes classées en zone C. 

Mme la ministre tient tout d’abord à rappeler que le 
zonage actuel a bénéficié d’une révision récente, publiée 
en 2014, qui a permis de lier très finement la cohérence du 
dispositif avec les dynamiques territoriales et la demande de 
logement. Le zonage mis en œuvre depuis cette date a 
vocation à garantir l’efficacité et la bonne adaptation de 
cette mesure fiscale. 

À cet égard, le Gouvernement craint que la mise en place 
de cette expérimentation ne revienne à introduire une 
rupture d’égalité devant l’impôt. Mme la ministre attire 
ainsi votre attention, monsieur le sénateur, sur le cas de 
particuliers ayant investi dans un dispositif Scellier en zone 
B2, et qui doivent aujourd’hui faire face à de véritables 
difficultés financières, dues à l’absence de locataires. Le 
bénéfice fiscal devient nul et la revente souvent impossible. 

En outre, élargir l’accès à ces produits d’investissement 
locatif pourrait entraîner, dans des communes à faible 
tension locative, une déstabilisation du marché du 
logement. Certains dispositifs d’investissement locatif, dans 

le passé, ont ainsi été à l’origine de processus inflationnistes 
importants. Il paraît donc primordial de prévenir ces situa-
tions en maintenant un zonage adapté aux marchés locaux de 
l’habitat. 

Le Gouvernement précise également que, en Bretagne, la 
zone C recouvre plus d’un habitant sur deux et plus de 80 % 
des communes. Ces chiffres matérialisent l’enjeu budgétaire 
d’une éventuelle ouverture, même maîtrisée, du dispositif 
fiscal en question. L’enjeu est d’autant plus important 
qu’une dérogation accordée aux territoires situés en 
zone C, mais non à ceux qui sont situés en zone B semble 
peu crédible ; or ces derniers concernent, pour leur part, un 
habitant sur trois. 

Enfin, le Gouvernement s’interroge sur l’opportunité de 
lancer une telle expérimentation. En effet, les niveaux de 
loyers pratiqués dans beaucoup de villes moyennes bretonnes 
ne justifient pas d’actionner un levier d’incitation fiscale. 

L’instauration d’un tel dispositif ne permettrait d’ailleurs 
pas non plus de répondre à une préoccupation qui se trouve 
plus souvent relayée par les élus de votre territoire, monsieur 
le sénateur, à savoir la vacance du bâti ancien. Sur le sujet des 
centres dégradés, le Gouvernement travaille avec les parle-
mentaires et les élus de Bretagne. Cette collaboration tend à 
montrer que la solution se trouve plutôt dans les dispositifs 
d’aide à la réhabilitation ou d’accession à la propriété. Autre-
ment dit, il est préférable, pour répondre de manière adaptée 
aux besoins localisés et aux demandes émergentes, de mettre 
en œuvre d’autres types de dispositifs, notamment par le biais 
d’Action logement. 

Vous comprendrez donc, monsieur le sénateur, que les 
efforts du Gouvernement se porteront plutôt sur ces politi-
ques en faveur des zones détendues. C’est déjà en ce sens qu’il 
agit par le programme de revitalisation des centres-bourgs ou 
par le PTZ, le prêt à taux zéro, dans l’ancien avec travaux. 
L’ouverture du dispositif Pinel à de nouveaux territoires ne 
semble pas susceptible de contribuer de manière satisfaisante 
à répondre aux spécificités de l’aménagement de votre terri-
toire. 

Mme la présidente. La parole est à M. François Marc. 

M. François Marc. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d’État, de ces éléments de réponse. J’ai bien noté que le 
Gouvernement poursuivait sa réflexion, tout en étant 
plutôt peu réceptif à l’argumentation développée en faveur 
de cette expérimentation. 

Une réforme territoriale a été examinée longuement, ces 
dernières années, au Sénat, et la notion d’expérimentation 
régionale y a fait l’objet de discussions nombreuses. Un grand 
nombre d’entre nous ont fini par la trouver attrayante ! Je 
répondrai donc, à ceux qui m’opposent l’argument de la 
rupture d’égalité devant l’impôt, que si nous nous nous 
refusons à expérimenter la mise en place de certains disposi-
tifs dans certaines régions, il nous faudra beaucoup plus de 
temps pour répondre aux préoccupations et aux besoins des 
territoires. 

C’est dans un tel esprit que cette expérimentation est 
demandée en Bretagne ; elle est souhaitée par la région, et 
le président du conseil régional s’est lui-même manifesté en 
ce sens par écrit, me semble-t-il, auprès des services compé-
tents de l’État. Il est bien convenu que le dispositif ne 
concernerait que les secteurs en tension des villes moyennes. 
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En Bretagne, sur le secteur côtier et dans certaines villes 
moyennes bien connues, nous rencontrons en effet, 
aujourd’hui, un vrai problème. C’est à ce problème que 
nous cherchons à apporter une réponse appropriée, en facili-
tant les opérations immobilières et la construction de 
logements, ce dans le cadre d’une action qui se ferait en 
lien avec l’intervention de l’établissement public foncier 
– la Bretagne a été l’une des premières régions, peut-être 
même la première, à créer un établissement public foncier 
régional. 

Il s’agit bien de mener une politique coordonnée, 
surveillée, contrôlée, afin d’éviter les abus, comme c’est le 
souhait du Gouvernement. Je souhaite donc que, à l’avenir, 
ce dernier puisse poursuivre sa réflexion sur cette question en 
examinant sous un angle plus favorable la réponse que je 
propose. 

REGROUPEMENT DES ÉCOLES RURALES 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Le 
Scouarnec, auteur de la question no 1445, adressée à 
Mme la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

M. Michel Le Scouarnec. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d'État, mes chers collègues, la classe à cours 
unique a été érigée en modèle dans notre pays. Née au  
XIXe siècle, elle a été plébiscitée dans les villes, alors que les 
classes multiniveaux, très fréquentes dans nos communes 
rurales, étaient peu appréciées en milieu urbain. 

Cette dernière appréciation retrouve aujourd’hui toute sa 
vigueur, pour justifier notamment la fermeture de petites 
écoles. En effet, l’administration a pour mission de 
proposer des conventions dites ruralité aux élus locaux, 
afin de restructurer l’offre d’enseignement de leur secteur. 

Or, en 2014, les services du ministère de l’éducation natio-
nale donnaient déjà mission aux recteurs d’académie de 
« travailler les projets éducatifs en lien avec les partenaires 
de l’école, en particulier les EPCI, en envisageant à moyen 
terme un réseau renouvelé […] afin de limiter […] le 
nombre de petites écoles de une à trois classes », situation 
particulièrement répandue dans le Morbihan. 

Ainsi, l’objectif poursuivi est celui de la réduction du 
nombre de petites écoles, sans tenir compte, bien souvent, 
de l’avis des maires. Une telle stratégie ne devrait pourtant 
pas être conduite sans concertation avec les enseignants, les 
parents d’élèves et les élus, et sans tenir compte des spécifi-
cités et des besoins locaux. 

Pas moins de 77 écoles morbihannaises, membres d’un 
réseau d’écoles rurales, sont ainsi touchées. La subvention 
versée par le conseil départemental au réseau des dix-neuf 
écoles rurales du pays du Roi Morvan vient d’être annulée au 
motif des dispositions de la loi NOTRe visant la prise en 
charge des frais de transport par les régions. Or les activités 
financées par le réseau ne se limitent pas aux seuls déplace-
ments des élèves : des projets culturels ne pourront voir le 
jour, faute de cette subvention. 

Pourtant, depuis les années 1990, toutes les études menées 
mettent en évidence la plus grande efficacité pédagogique des 
classes à plusieurs niveaux. 

Moi-même instituteur, j’ai commencé ma carrière dans 
une classe unique de vingt et un élèves à Guern, près de 
Pontivy, avant de la poursuivre, à Lignol, dans des classes à 
trois niveaux ; j’ai pu constater l’intérêt d’un maillage dense 
d’écoles en milieu rural. 

Il n’est pas question de revenir en arrière. Pour autant, la 
redéfinition du périmètre de scolarisation ne devrait se faire 
que dans le seul objectif d’améliorer les conditions de scola-
rité des élèves, afin de leur garantir les meilleures chances de 
réussite et d’épanouissement. 

Dans le Morbihan, une école sur sept et un écolier sur dix 
relèvent d’un réseau d’écoles rurales. Je souhaiterais, 
monsieur le secrétaire d’État, que vous précisiez la teneur 
des projets que le Gouvernement entend mettre en œuvre, 
dans le cadre de la politique d’aménagement du territoire, 
pour l’école en milieu rural. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Jean-Vincent Placé, secrétaire d'État auprès du Premier 

ministre, chargé de la réforme de l'État et de la simplification. 
Monsieur le sénateur Michel Le Scouarnec, vous le savez, les 
nouvelles modalités de répartition des moyens entre les 
académies prennent désormais en compte le caractère rural 
des territoires. J’y suis particulièrement attaché. Certes, 
comme Annick Billon pourra vous l’apprendre, mes 
grands-parents sont originaires de la Sarthe, mais j’ai eu 
également l’occasion de connaître Lignol, dans le 
Morbihan, car mes parents possédaient, sur ce territoire 
particulièrement remarquable, chaleureux et accueillant, 
une maison de campagne. (Sourires.) 

Des postes sont ainsi spécifiquement attribués au titre des 
conventions ruralité, permettant de préserver, malgré la 
tendance démographique, tout ou partie des postes d’ensei-
gnants. Votre collègue Alain Duran a remis à la ministre de 
l’éducation nationale un excellent rapport sur ce sujet. 

S’agissant plus particulièrement du Morbihan, comme 
vous venez de le rappeler, monsieur le sénateur, son réseau 
d’écoles publiques est caractérisé par une proportion impor-
tante de petites écoles, dont plus de la moitié, localisées en 
grande partie dans les zones rurales et isolées du département, 
a quatre classes ou moins. 

Dans ces mêmes zones, le réseau privé s’est organisé de 
longue date en regroupements pédagogiques intercommu-
naux, ce qui évite les classes multiniveaux ainsi que l’isole-
ment pédagogique des maîtres, tout en favorisant la stabilité 
des équipes pédagogiques. Malgré tout, la baisse du nombre 
d’enfants en âge de scolarisation contraint le réseau privé lui- 
même à fermer des écoles. 

Pour lutter contre les fragilités du réseau scolaire dans un 
contexte de baisse démographique dans certains territoires, 
des conventions ruralité sont en cours de négociation avec les 
associations de maires ruraux. Ces conventions fondées sur le 
principe d’un appel à projets visent à réorganiser le réseau des 
écoles, l’objectif étant la qualité du service offert aux familles 
et aux élèves. Ces accords ont aussi pour objet de maintenir 
les postes d’enseignants et d’installer des directions d’école 
multisites permettant aux directeurs de bénéficier d’un ou de 
plusieurs jours de décharge, et d’être ainsi plus disponibles 
pour mener à bien le développement du projet de territoire et 
assurer le lien avec les familles et les élus. 

Vous le constatez, monsieur le sénateur, le ministère de 
l’éducation nationale est soucieux de promouvoir une école 
rurale de qualité et un partenariat nouveau avec les élus. Sa 
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volonté est de faire exister, dans ce département du 
Morbihan, mais aussi, de façon générale, dans tous les dépar-
tements ruraux, un réseau de service public de l’éducation 
pérenne, contribuant efficacement à la réussite des élèves. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Le 
Scouarnec. 

M. Michel Le Scouarnec. Je vous remercie de votre réponse, 
monsieur le secrétaire d’État. Elle ne me satisfait que partiel-
lement. De nombreux maires et élus sont aujourd’hui insatis-
faits. Je reconnais toutefois que l’attribution d’une décharge 
aux directeurs exerçant dans plusieurs écoles est une bonne 
idée. 

Mais les enjeux sont importants et ne pourront être traités 
qu’en concertation très étroite avec les élus de chaque 
commune, les enseignants et les citoyens des territoires. 

Je vous rappelle, monsieur le secrétaire d’État, que le réseau 
d’écoles rurales est une organisation pédagogique qui 
fonctionne. Les écoles ont déjà développé une habitude de 
travail en équipe, afin de lutter contre l’isolement des élèves 
et des enseignants, de mettre en place de nouvelles activités et 
de favoriser la réussite scolaire et l’épanouissement des 
enfants. 

Il faudrait peut-être – je défends cette idée depuis 
longtemps – revoir la grille d’ouverture et de fermeture 
des classes en milieu rural. Les données n’y sont pas les 
mêmes que dans les villes où, la plupart du temps, les 
classes sont à cours unique. Une nouvelle grille serait néces-
saire, dans bien des cas, pour sauver l’école rurale. La concen-
tration de l’offre scolaire dans les pôles urbains n’est pas une 
bonne idée et ne saurait contribuer à un aménagement 
harmonieux du territoire. La fermeture des écoles dans les 
bourgs ruraux revient à appauvrir encore davantage des 
secteurs qui se sentent déjà éloignés des services publics. 

L’absence de services publics, d’écoles, d’offre culturelle ou 
sportive, fait d’ailleurs, dans les communes rurales, le lit du 
Front national, comme j’ai pu le constater à l’occasion des 
dernières élections. 

C’est une véritable alerte que lancent tous les acteurs 
concernés à propos de cette stratégie manifeste de regroupe-
ment et de contractualisation des écoles sur un territoire 
donné, dont l’un des effets est de transférer aux élus la 
responsabilité de gérer et d’assumer les conséquences de la 
carte scolaire – je pense aux déplacements, qui sont coûteux 
pour les communes et, surtout, source de fatigue pour les 
enfants. 

C’est inefficace et inacceptable ! 

Si les regroupements signifient une économie pour l’État, 
ils signifient aussi, pour nos territoires ruraux, la désertifica-
tion. L’école, c’est la vie au village ; c’est le savoir ! Voilà 
précisément ce que vous allez fragiliser, monsieur le secrétaire 
d’État, au risque de sa disparition ! 

Mme la présidente. Mes chers collègues, avant de passer à 
la suite de l’ordre du jour, nous allons interrompre nos 
travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures trente, est reprise à dix 
heures trente-cinq.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

4 

CANDIDATURES À TROIS COMMISSIONS 
MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente. J’informe le Sénat que la commission 
des lois a procédé à la désignation des candidats qu’elle 
présente aux commissions mixtes paritaires chargées 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion : 

- de la proposition de loi rénovant les modalités d’inscrip-
tion sur les listes électorales ; 

- de la proposition de loi organique rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un 
État membre de l’Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

- et de la proposition de loi organique rénovant les 
modalités d’inscription sur les listes électorales des Français 
établis hors de France. 

La liste établie par la commission a été publiée et la 
nomination des membres de ces commissions mixtes 
paritaires aura lieu conformément à l’article 12 du règlement. 

5 

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
EN POLYNÉSIE FRANÇAISE 

Adoption d’une proposition de loi dans le texte de la 
commission modifié 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle, à la demande 
du groupe UDI-UC, la discussion de la proposition de loi 
relative à l’élection des conseillers municipaux dans les 
communes associées de la Polynésie française et à la moder-
nisation du code général des collectivités territoriales appli-
cable aux communes de la Polynésie française, à leurs 
groupements et à leurs établissements publics, présentée 
par Mme Lana Tetuanui (proposition no 583, texte de la 
commission no 702 rectifié, rapport no 701). 

Mes chers collègues, je vous rappelle que l’Assemblée de la 
Polynésie française a été consultée sur cette proposition de 
loi, en application de l’article 74 de la Constitution et de 
l’article 9 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
portant statut d’autonomie de la Polynésie française, et 
qu’elle a rendu un avis favorable le 9 juin 2016. 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Lana 
Tetuanui, auteur de la proposition de loi. 

Mme Lana Tetuanui, auteur de la proposition de loi. 
Madame la présidente, madame la ministre, monsieur le 
rapporteur, mes chers collègues, permettez-moi tout 
d’abord de saluer l’ensemble de mes compatriotes polynésiens 
qui célèbrent la fête de l’Autonomie aujourd’hui – compte 
tenu du décalage horaire avec la métropole – et à tous ceux 
et celles qui nous regardent via internet en instantané à 
l’autre bout du monde, chez moi ! 

Mes pensées immédiates vont particulièrement à tous les 
élus locaux, plus précisément aux tavana, c’est-à-dire aux 
maires polynésiens, aux maires délégués, aux adjoints et 
aux conseillers municipaux, répartis sur l’ensemble des cinq 
archipels de notre Pays, qui attendent avec impatience le vote 
de ce texte. 
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Je ne vous cacherai pas ma grande satisfaction au moment 
de l’examen de ma toute première proposition de loi, dont 
l’objet se rapporte plus particulièrement à la vie quotidienne 
des communes polynésiennes, situées à plus de 
20 000 kilomètres de l’Hexagone. 

Pour avoir été moi-même élue maire déléguée d’une 
commune associée, je vous l’assure, ce sujet me tient tout 
particulièrement à cœur. Il m’est donné aujourd’hui l’oppor-
tunité de défendre tout simplement, mais sûrement, nos 
particularités trop souvent oubliées par le législateur national. 

Bien sûr, je suis déjà intervenue dans cet hémicycle à 
l’occasion de la présentation de quelques amendements ou 
d’interventions orales, mais il me revient encore une fois de 
rappeler les principes, édictés par les dispositions de 
l’article 74 de la Constitution, de l’autonomie de la Polynésie 
française en sa qualité de collectivité d’outre-mer, principes 
précisés dans sa loi statutaire organique, que le Président de la 
République s’est engagé à réviser tout prochainement lors de 
son passage, au mois de février dernier, en Polynésie et dans 
mon île de Raiatea, située dans les îles Sous-Le-Vent. 

La Polynésie est un pays d’outre-mer dont les spécificités 
sont nombreuses de par sa situation géographique – 118 
îles –, son éloignement de la métropole et son étendue sur 
un espace maritime grand comme l’Europe. 

Cette situation géographique doit être rappelée pour mieux 
appréhender et pour mieux comprendre les objectifs de ma 
proposition de loi. 

Notre territoire compte 48 communes, dont 30 consti-
tuées de communes associées. Au total, nous avons 
96 communes associées, ce qui s’explique par la cartographie 
des cinq archipels polynésiens. 

Certaines de nos communes associées sont composées de 
trois atolls ou situées sur des atolls très éloignés, parfois à plus 
de trois heures de navigation maritime, seul moyen de trans-
port disponible, pour se rendre à destination du chef-lieu 
communal. 

Après cet état des lieux des communes polynésiennes, j’en 
viens au vif du sujet. 

Cette proposition de loi vise à corriger, en premier lieu, le 
mode de scrutin qui nous a été imposé en 2014 avec l’intro-
duction de la proportionnelle dans les communes dont toutes 
les communes associées comportaient 1 000 habitants au 
moins. 

Ce changement de mode de scrutin a provoqué, notam-
ment dans plusieurs communes associées, la désignation d’un 
maire délégué non représentatif de la majorité issue des 
urnes, ce qui a bien évidemment provoqué une instabilité 
politique immédiate avec des démissions en masse des 
conseils municipaux. 

L’incidence de cette réforme du mode de scrutin introduite 
en 2014 n’a pas été évaluée, notamment les conséquences 
entraînées en Polynésie et ce, par méconnaissance de nos 
spécificités, une fois de plus ! 

Ainsi, il est proposé aujourd’hui de corriger cette anomalie 
par une modification innovante du mode électoral qui garan-
tira la légitimité du nouveau maire. Ce dernier disposera 
d’une large majorité sur laquelle s’appuyer tout au long de 
sa mandature, et ce dans l’esprit d’une bonne gouvernance et 
d’une meilleure gestion des politiques de développement à 
l’échelon communal. 

Il s’agit aussi d’asseoir la légitimité des maires délégués issus 
du résultat des urnes, surtout celle des membres de la liste 
ayant gagné l’élection dans chaque commune associée – c’est- 
à-dire de respecter la volonté de la population locale –, afin 
de leur donner plus de compétences dans l’exercice de leur 
mandat sur leur territoire respectif, avec une délégation de 
pouvoir que le maire pourra leur octroyer le cas échéant. De 
surcroît, ces élus seront rétribués à juste titre. 

Permettez-moi de prendre deux cas concrets : pour se 
rendre dans la commune de Makemo, constituée de quatre 
communes associées dans l’archipel des Tuamotu de l’Est, le 
maire délégué de la commune associée de Taenga doit 
parcourir un trajet de trois heures en bateau, ce quand 
l’océan Pacifique est calme, or celui-ci n’est pas toujours 
une mer d’huile ! (Sourires.) Le maire délégué de la 
commune associée de Hereheretue, située à près de de 
350 kilomètres de son chef-lieu, la commune Hao, est 
exposé au même type de problème. Vous comprenez les 
difficultés auxquelles sont confrontés ces élus pour 
répondre aux besoins immédiats de leur population, qu’il 
s’agisse, par exemple, de l’achat de balais pour l’entretien 
de l’école primaire ou de la gestion du personnel 
– demandes de congés ou d’absence… Avec ces nouvelles 
dispositions législatives, ils bénéficieront d’une souplesse de 
gestion par une délégation du maire et une reconnaissance, 
par leur population, de leur qualité d’élu gestionnaire. 

Il s’agit d’un simple exemple parmi tant d’autres. C’est un 
peu compliqué chez nous, avec notre espace maritime, qui 
demeure néanmoins notre capital pour le développement à 
venir de notre collectivité d’outre-mer comme pour celui de 
la France. 

En second lieu, cette proposition de loi prévoit un toilet-
tage du code général des collectivités territoriales, le CGCT, 
ainsi que l’introduction de diverses dispositions législatives : 
création de sociétés publiques locales, dont le capital sera 
entièrement détenu par les communes, pour permettre 
d’accompagner ces dernières dans leurs nouvelles compé-
tences, notamment en matière de gestion des déchets ; 
adoption du dispositif de téléconférence pour les séances 
du conseil municipal eu égard aux distances entre les diffé-
rentes communes associées ; extension des dispositions appli-
cables en matière de marchés publics ; réajustement du 
versement des indemnités allouées aux adjoints et aux 
maires délégués, afin d’éviter toute inégalité en matière de 
traitement ; adoption de mesures plus cohérentes relatives à la 
gestion des cimetières et des opérations funéraires dévolues 
aux communes ; abrogation des dispositions ne concernant 
nullement la Polynésie, notamment en matière de partage des 
biens à vocation pastorale ou forestière ; extension aux élus 
communaux du dispositif du droit individuel à la formation 
et, à compter du 1er janvier 2020, du nouveau régime indem-
nitaire des élus des syndicats de communes. 

Pour votre information, mes chers collègues, sachez que ce 
texte a fait l’objet, depuis plus d’un an, de nombreuses 
discussions entre les élus communaux, les services compétents 
du Haut-Commissariat de la République en Polynésie 
française et le gouvernement de la Polynésie française. 

Cette proposition de loi est le fruit d’un large consensus et 
d’une volonté de l’ensemble des communes. Elle a été 
approuvée unanimement par les membres du syndicat pour 
la promotion des communes de Polynésie française, le 
SPCPF, rassemblant quarante-six des quarante-huit 
communes du territoire polynésien. Elle témoigne de la 
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volonté commune de tous les élus locaux et des cadres 
communaux, dans l’esprit d’une meilleure gouvernance de 
leurs circonscriptions, de mieux servir leurs concitoyens. 

Je ne suis que le relais de ces derniers à l’échelon territorial, 
puisque j’ai défendu ce texte au sein de l’Assemblée de la 
Polynésie française voilà moins de quinze jours en ma qualité 
de vice-présidente. Je fais de même aujourd’hui, devant la 
Haute Assemblée, en ma qualité de sénatrice. 

Aussi, au nom de tous les élus locaux de ma collectivité, je 
tiens à remercier avant tout mon groupe et son président qui 
m’ont permis de bénéficier de la niche parlementaire réservée 
à l’UDI-UC. 

Je remercie également le ministère de l’outre-mer, les 
cabinets de l’Élysée, du Premier ministre et du ministre de 
l’intérieur de l’écoute attentive des élus polynésiens et de tous 
les échanges constructifs avec les services du Haut-Commis-
sariat de la République en Polynésie française et de notre 
collectivité. 

Je remercie ensuite M. le président de la commission des 
lois d’avoir accueilli et pris le temps d’écouter les arguments 
des membres de la délégation institutionnelle du SPCPF 
dépêchée à Paris dans le cadre du congrès des maires. 

Enfin, je ne peux oublier de citer et de remercier le vaillant 
rapporteur de ma proposition de loi, Mathieu Darnaud, 
sénateur de l’Ardèche – quel rapport entre l’Ardèche et la 
Polynésie, me direz-vous ? (Sourires.) 

M. Jean-Pierre Sueur. L’amour ! (Mêmes mouvements.) 

Mme Lana Tetuanui. Pour notre collègue membre de la 
commission des lois et de la délégation sénatoriale à l’outre- 
mer, nos particularités insulaires ne sont plus abstraites 
– peut-être à la suite de son séjour en Polynésie dans le 
cadre du rapport d’information sur les identités foncières ? 
Il a su convaincre les membres de la commission des lois, qui 
ont adopté ce texte à l’unanimité. 

Par ailleurs, au regard des difficultés d’applicabilité des 
dispositions du code général des collectivités territoriales en 
Polynésie, j’ai saisi M. le président du Sénat pour qu’une 
délégation sénatoriale puisse être envisagée et dépêchée en 
Polynésie, afin de mener une large réflexion sur ce thème 
cher à nos élus. 

J’en profite pour dire à M. le président de la commission 
des lois que je l’attends chez moi ! (Sourires.) 

Pour conclure, mes chers collègues, cette proposition de loi 
ne devrait soulever aucune critique. Elle vise tout simple-
ment, sans esprit partisan, à corriger des dispositions prises 
par le passé et qui ne convenaient pas à nos particularités 
insulaires. C'est la raison pour laquelle je sollicite du Sénat un 
soutien unanime, toutes tendances politiques confondues. 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est au vaillant rapporteur de 
la commission. (Sourires.) 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, l’Ardèche, 
comme les autres territoires représentés dans cet hémicycle 
par de tout aussi vaillants sénateurs, peut témoigner de l’atta-
chement de la métropole aux territoires ultramarins. 

La proposition de loi présentée par Lana Tetuanui 
comporte des avancées majeures pour les communes de 
Polynésie en répondant de façon concrète à certains 
problèmes de gouvernance. 

Je veux donc féliciter Mme Tetuanui, dont l’expérience et 
la connaissance d’élu local, sur son île de Raiatea, nous ont 
permis de parvenir au consensus. 

Cette proposition de loi est le fruit d’un travail de concer-
tation, comme nous avons pu l’observer lors des différentes 
auditions. Nos échanges avec le président du SPCPF et 
différents maires de Polynésie française nous ont permis de 
comprendre combien ce texte permettait de répondre de 
façon très concrète aux problématiques qu’ils rencontrent 
en matière de gouvernance. 

Ces modifications ont été validées à l’unanimité par 
l’Assemblée de la Polynésie française, consultée en applica-
tion de l’article 74 de la Constitution. 

Ce texte est fondé sur un retour d’expérience des élus 
locaux pour faire face aux contraintes polynésiennes. Il 
s’agit d’adapter l’application du code électoral et du code 
général des collectivités territoriales à la Polynésie française. 

Encore faut-il, pour comprendre ce territoire, en appré-
hender la géographie. Je ne vais pas reprendre les propos de 
l’auteur de cette proposition de loi, mais j’insiste sur le fait 
qu’il est nécessaire de bien comprendre l’éloignement d’un 
territoire, qui représente la moitié de la Corse, étiré sur une 
surface équivalente à celle de l’espace européen. Ce texte, 
particulièrement réaliste et pragmatique, permet justement 
de prendre en compte ces contraintes territoriales. 

La proposition de loi s’articule autour de trois types de 
dispositions. 

Tout d’abord, un ensemble de dispositions électorales. 
L’auteur du présent texte a rappelé l’instabilité résultant 
des différents modes de scrutin électoraux qui ont eu une 
résonnance particulière sur certaines communes, entraînant 
la démission de plusieurs maires. 

Il était donc nécessaire de permettre l’émergence d’un 
nouveau mode de scrutin municipal. Tel est l’objet des 
articles 1er et 3 de ce texte, dont l’ensemble des dispositions 
entrera en vigueur lors du prochain renouvellement général 
des conseils municipaux, au mois de mars 2020. 

Cette proposition de loi comporte ensuite des dispositions 
relatives au fonctionnement des collectivités polynésiennes. 

Il s’agit, là aussi, de prendre en compte cette géographie 
particulière que j’évoquais, notamment au travers des condi-
tions de recours à la téléconférence pour les réunions de 
communes composées de plusieurs communes associées, 
réparties sur plusieurs îles, si ces réunions s’accompagnent 
de dépenses disproportionnées pour les finances des 
communes, ce qui est souvent le cas, notamment sur 
l’archipel des Marquises. 

De même, ce texte autorise les EPCI à fixer leur siège en 
dehors du territoire intercommunal. 

Enfin, les articles 6 et 10 portent sur le statut des élus 
Polynésiens, notamment pour mieux prendre en compte le 
coût de leurs éventuels déplacements. 

Le troisième type de dispositions de cette proposition de loi 
permet de toiletter le code général des collectivités territo-
riales et de l’adapter à la Polynésie française 
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L’article 2, par exemple, vise à étendre la faculté de créer 
des sociétés publiques locales par les communes de Polynésie 
française ou leurs regroupements dont Mme Tetuanui a 
expliqué le bien-fondé. 

Il est également prévu, à l’article 5, d’élargir la délégation 
du conseil municipal aux maires en matière de marchés 
publics. 

Enfin, les articles 8 et 11 contiennent certaines adaptations 
ou clarifications en matière de droit funéraire et de droit 
forestier. 

Toutes ces modifications, notamment celles qui portent 
sur les dispositions électorales, relèvent du pouvoir d’adapta-
tion prévu à l’article 74 de la Constitution. Elles étaient 
nécessaires pour permettre une application réaliste de ces 
normes. 

Pour conclure, je dirai que l’histoire singulière des 
communes de Polynésie française, ainsi que leur géographie 
marquée par les phénomènes de l’insularité et de l’éloigne-
ment souvent extrême exigent d’adapter le fonctionnement 
de ces collectivités. 

En apportant ces modifications essentielles, nous ferons 
progresser la démocratie locale, montrant là toute la force 
de notre République décentralisée qui consiste à faire vivre 
ses principes à travers les réalités territoriales les plus diverses. 

Croyez bien que le sénateur ardéchois que je suis, tout 
comme le sénateur du Lot qu’est M. Requier, pourrait témoi-
gner des diversités territoriales de la métropole ! (Applaudis-
sements.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre des outre-mer. 

Madame la présidente, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, nous examinons, en cette journée 
symbolique pour la Polynésie, la proposition de loi relative 
à l’élection des conseillers municipaux dans les communes 
associées de la Polynésie française et à la modernisation du 
code général des collectivités territoriales applicable aux 
communes de la Polynésie française, à leurs groupements 
et à leurs établissements publics. 

Avant d’évoquer la substance de ce texte, présenté par la 
sénatrice Lana Tetuanui, je voudrais souligner que cette 
proposition de loi constitue l’aboutissement d’un processus 
de dialogue et d’écoute réciproque qu’il importe de saluer. 

Écoute et dialogue entre le Gouvernement et les parlemen-
taires polynésiens, d’abord. 

J’ai défendu, en 2015, le projet de loi d’actualisation du 
droit des outre-mer – la loi qui en est résultée a été promul-
guée au mois d’octobre dernier –, qui comportait, dans sa 
version initiale, des dispositions proches de celles que nous 
allons examiner ensemble aujourd’hui. 

Lors de l’examen de ce projet de loi par le Sénat, l’ensemble 
des parlementaires polynésiens et des élus locaux ont appelé 
mon attention sur le fait que le calendrier associé à ce texte 
risquait d’interférer avec les échanges menés à l’échelon local 
sur ce sujet. Conjointement, nous avons donc estimé qu’il 
était préférable de repousser l’adoption de ces modifications 
législatives pour laisser le temps à la concertation locale 
d’aboutir. 

Écoute et dialogue entre les partenaires polynésiens, 
ensuite. 

En effet, le syndicat de promotion des communes de 
Polynésie française, qui réunit quarante-six des quarante- 
huit communes du territoire, a organisé plusieurs réunions 
de travail de mars à septembre 2015. En octobre, le résultat 
de cette concertation a été présenté au Haut-Commissaire, au 
Pays et aux parlementaires. Ce processus a abouti aux propo-
sitions formulées ce jour par la sénatrice Lana Tetuanui. 

Cette proposition de loi est donc emblématique de la 
volonté de concertation qui m’anime et qui anime également 
l’auteur de ce texte. 

Cette concertation était d’autant plus nécessaire que le 
texte a trait à une spécificité du territoire : les communes 
associées. Sur ce sujet plus que sur tout autre, il m’a paru 
essentiel de parvenir à une approche commune, partagée et 
consensuelle, ce qui me semble être le cas aujourd’hui. 

Comme l’ont souligné les orateurs précédents, la configu-
ration du territoire polynésien est unique. 

La Polynésie française est située à 18 000 kilomètres de la 
métropole. Elle est constituée de 118 îles, réparties en cinq 
archipels, sur une superficie émergée de 3 600 kilomètres, 
dispersée sur plus de 4 millions de kilomètres carrés, soit 
l’équivalent de l’Europe. 

L’organisation de la vie publique et citoyenne y est néces-
sairement singulière et les règles qui s’appliquent dans l’Hexa-
gone doivent souvent y être assouplies. 

Il en va ainsi des communes, seulement créées en 1971 en 
Polynésie française : sur les 48 communes du territoire, 
30 sont composées de 96 communes associées. 

Ces dernières représentent souvent une vallée ou un atoll. 
Elles constituent une section électorale de plein droit, dispo-
sent d’un maire délégué et d’une certaine autonomie. 

Les maires délégués jouissent, en pratique, d’un véritable 
magistère, remplissant les fonctions d’officier d’état civil et de 
police judiciaire. Ils sont apparentés à d’authentiques tavana. 
Les difficultés que rappelait Mme Tetuanui expliquent cette 
situation. 

Lors de mes déplacements, j’ai pu mesurer l’attachement 
des Polynésiens à ce dispositif, qui permet de consolider la 
démocratie de proximité, par-delà les distances géographiques 
et la configuration particulière des territoires. 

Jusqu’au renouvellement général des conseils municipaux 
du mois de mars 2014, les conseillers municipaux des 
communes composées de communes associées étaient tous 
élus au scrutin majoritaire plurinominal. Or, depuis l’entrée 
en vigueur de modifications législatives en 2013 et en 2014, 
le mode de scrutin a été quelque peu complexifié, avec 
l’introduction d’un scrutin de liste à la représentation propor-
tionnelle dans les cinq communes de plus de 3 500 habitants 
ne comprenant que des communes associées de plus de 
1 000 habitants. Ce nouveau régime a donné lieu à des 
difficultés et à des frustrations, notamment dans les 
communes associées où le maire délégué n’était pas issu de 
la liste arrivée en tête dans la section. 

Pour pallier ces difficultés, il est envisagé dans la proposi-
tion de loi de modifier le mode de scrutin dans les communes 
de Polynésie française constituées de communes associées. 

Dans les communes concernées, le nombre de sièges à 
pourvoir sera réparti au sein des communes associées, propor-
tionnellement à leur population. 
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Toutes les communes de plus de 1 000 habitants, même 
celles qui sont composées de communes associées comptant 
moins de 1 000 habitants, seront soumises au scrutin à la 
représentation proportionnelle. 

L’élection se déroulera sur le fondement d’une liste unique, 
qui comportera nécessairement un ou des représentants des 
communes associées, afin de favoriser l’appropriation dans les 
programmes des enjeux propres aux communes associées. 

Il est en outre prévu qu’une prime majoritaire soit attri-
buée à la liste arrivée en tête à l'échelon communal et répartie 
dans chaque commune associée. Il s’agit – c’est bien 
légitime – que chaque commune associée puisse disposer 
d’au moins un élu. 

Par ailleurs, la proposition de loi prévoit que la liste ayant 
gagné dans une commune associée puisse disposer d’au 
moins un élu. 

Ce nouveau régime électoral, qui fait application de la 
parité, devrait permettre que le maire délégué soit issu de 
la liste arrivée en tête dans la commune associée, même si 
cette liste ne l’a pas emporté à l’échelon communal. 

Outre ces considérations de légitimité, la modification 
devrait permettre de dégager des programmes électoraux 
communs aux différentes communes associées, de renforcer 
les majorités au plan communal et de favoriser l’émergence 
d’une opposition structurée. 

Ce dispositif, assez proche de celui que j’avais proposé 
l’année dernière, me semble de nature à dynamiser la 
démocratie locale, dans le respect des singularités des 
communes associées de Polynésie française. J’y suis donc 
favorable. 

Le second volet de cette proposition de loi est relatif à 
d’autres ajustements susceptibles de faciliter le fonctionne-
ment des communes de Polynésie française. Les principales 
avancées donneront la possibilité aux communes du Pays de 
créer des sociétés publiques locales, afin de faciliter leurs 
commandes publiques. Pour mémoire, la loi du 28 mai 
2010 pour le développement des sociétés publiques locales 
qui a institué l’article L. 1531-1 du code général des collecti-
vités territoriales relatif à la création de sociétés publiques 
locales ne prévoyait aucune disposition outre-mer. La possi-
bilité de créer une société publique locale a été étendue à la 
Nouvelle-Calédonie et à ses communes par la loi organique 
du 15 novembre 2013 et la loi simple du 15 novembre 2013 
portant diverses dispositions relatives aux outre-mer. Je ne 
vois aucun obstacle à ce que cette faculté soit désormais 
étendue à la Polynésie française. 

Sont ensuite envisagées les possibilités que les conseils 
municipaux des communes composées de communes 
associées puissent se tenir par téléconférence et que le 
maire dispose d’une délégation plus large en matière de 
marchés publics. Ces simplifications, ainsi que les proposi-
tions relatives aux indemnités des maires délégués ne rencon-
trent évidemment aucune opposition de la part du 
Gouvernement. 

Par ailleurs, je ne peux qu’être favorable aux extensions et 
modifications suggérées dans le domaine des marchés publics 
et aux changements apportés pour les établissements publics 
de coopération intercommunale, ou EPCI, car ces deux 
propositions répondent aux demandes concrètes des élus 
locaux de Polynésie. 

La Haute Assemblée devra se prononcer sur un nombre 
réduit d’amendements présentant l’intérêt d’apporter des 
améliorations rédactionnelles ou des précisions qui 
semblent nécessaires au rapporteur comme au Gouverne-
ment. 

Compte tenu de la qualité de la proposition de loi et de son 
origine consensuelle sur le territoire, je ne doute pas que le 
Sénat adoptera ce texte important pour les élus locaux de 
Polynésie française, pour le fonctionnement des communes 
et pour la meilleure compréhension du fonctionnement de 
ces institutions de proximité. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Annick Billon. 
Mme Annick Billon. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, la Polynésie française constitue 
un atout majeur pour notre pays ; elle permet en effet de faire 
de la France une grande puissance du Pacifique. Toutefois, 
certaines dispositions institutionnelles ne sont pas en adéqua-
tion avec la situation géographique polynésienne. Un ajuste-
ment législatif était ainsi très attendu. C’est pourquoi la 
proposition de loi présentée par Lana Tetuanui est tout à 
fait bienvenue. 

Il est d’abord indispensable de souligner les particularités 
géographiques et institutionnelles des communes et de leurs 
groupements en Polynésie française. Mathieu Darnaud, 
rapporteur sur ce texte, l’a fait au nom de la commission 
des lois. 

À cet égard, l’existence de communes associées dispersées 
sur une multitude d’îles est tout à fait édifiante. Ce phéno-
mène entraîne une grande complexité dans l’organisation des 
conseils municipaux et le fonctionnement de certains services 
publics locaux. 

Vous le savez, la Polynésie française se compose de six 
archipels, qui s’étirent sur une surface équivalente à celle 
de l’Europe. Ainsi, 48 communes se répartissent sur près 
de 120 îles. Et il n’est pas rare – Lana Tetuanui l’a 
souligné tout à l’heure – que trois heures de navigation 
soient nécessaires pour aller d’un atoll à l’autre. 

Cette insularité et cet éloignement des communes ou des 
parties d’une même commune ont de profondes consé-
quences sur l’organisation des services publics, comme 
l’adduction d’eau, la distribution d’électricité, la gestion des 
déchets, ou encore la sécurité civile, les rendant notamment 
plus onéreux et plus complexes. 

En outre, le mode de scrutin proportionnel, qui a été 
appliqué pour la première fois lors des élections municipales 
du mois de mars 2014, ne permet pas de dégager de majorité 
stable, les sièges étant répartis en fonction des suffrages 
exprimés au niveau des différentes communes associées. 

Ce sont donc ce que l’on peut appeler des majorités de 
circonstances qui émergent ; cela accentue les problèmes de 
fonctionnement, notamment s’agissant des sujets clivants. 

La présente proposition de loi est par conséquent tout à fait 
opportune, dans la mesure où l’introduction du scrutin 
majoritaire plurinominal pour les communes constituées de 
communes associées et dont la population est d’au moins 
1 000 habitants est prévue. 

L’objectif est ainsi de garantir à la tête de liste de la liste 
ayant remporté les élections de devenir maire avec une légiti-
mité électorale et de disposer d’une large majorité sur laquelle 
elle pourra s’appuyer tout au long de sa mandature. 
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Très vraisemblablement, un tel système aura pour consé-
quence de permettre à ces communes de connaître une bien 
meilleure gestion, avec notamment la définition de politiques 
plus globales et la création d’une situation bien plus opéra-
tionnelle pour ce qui est du service rendu au citoyen. 

En outre, il se trouve que les élus polynésiens rencontrent 
diverses difficultés pratiques dans l’exercice quotidien de leur 
mandat. Les problèmes tiennent en grande partie aux diffi-
cultés d’application du code général des collectivités territo-
riales en Polynésie française. 

Cependant, le présent texte est encore en l’espèce parfai-
tement propice, puisqu’il améliore également les règles du 
code général des collectivités territoriales applicables aux 
communes polynésiennes ou à leurs groupements, en 
prenant notamment en compte les spécificités géographiques 
ou de fonctionnement de ces communes. 

Ainsi, les maires délégués des communes associées se voient 
dotés d’un meilleur statut, afin de faciliter le fonctionnement 
de celles-ci. 

De plus, la désignation de ces derniers au sein de chaque 
commune associée est encadrée, le choix devant se porter en 
priorité sur un membre de la liste arrivée en tête au sein de la 
commune associée. 

Par ailleurs, la possibilité de réunion du conseil municipal 
par téléconférence est instaurée, de même que la faculté pour 
un EPCI de fixer son siège à l’extérieur de son périmètre pour 
des questions d’organisation et de facilité d’accès. 

Ces deux mesures permettraient par conséquent de pallier 
en partie l’insularité et l’éloignement des communes. 

D’autres dispositions encore facilitent grandement la vie 
des élus polynésiens. Je pense à l’extension de la possibilité 
pour les communes ou leurs groupements de créer des 
sociétés publiques locales, ou bien à la modernisation des 
notions applicables en matière de marchés publics. 

Mes chers collègues, ces diverses adaptations se justifient 
ainsi pleinement par les particularités des communes de 
Polynésie française, particularités inconnues des autres 
communes, métropolitaines ou ultramarines, de notre pays. 

Il est en effet difficile de comprendre parfaitement la situa-
tion dans son ensemble d’un territoire qui se situe à plus de 
15 000 kilomètres de Paris. 

La présente proposition de loi est donc tout à fait consen-
suelle. Elle peut être – nous l’espérons au sein du groupe 
UDI-UC – adoptée à l’unanimité par le Sénat. C’est impor-
tant pour la navette parlementaire. 

Pour toutes ces raisons, l’ensemble des sénateurs du groupe 
UDI-UC votera évidemment en faveur de ce texte, tel 
qu’amendé par la commission. (Applaudissements sur les 
travées de l'UDI-UC et du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Madame Tetuanui, votre proposition 

de loi est ambitieuse. Elle répond à un besoin exprimé par 
nos concitoyens de Polynésie : améliorer leur représentation 
démocratique et adapter à leur territoire l’application du code 
électoral et du code général de nos collectivités métropoli-
taines. 

C’est une louable intention. En effet, il faut bien prendre la 
mesure de toutes les spécificités, historiques, culturelles, 
économiques et sociales, de ces archipels situés à 
20 000 kilomètres de la métropole. Il faut aussi objective-

ment tenir compte des contraintes territoriales particulières 
des archipels polynésiens, qui représentent la moitié de la 
superficie de la Corse, mais s’étendent sur une surface équiva-
lente à celle de l’Europe. 

À l’évidence, le régime électoral des communes et le code 
général des collectivités territoriales ne peuvent pas s’appli-
quer de manière tout à fait identique dans la bonne ville de 
Saint-Flour et aux îles Marquises. C’est une question de bon 
sens, mais aussi de bonne compréhension et de respect de 
tout ce qui fait la richesse et la diversité de notre République. 

Aussi, ma chère collègue, votre approche pragmatique, qui 
est tout à fait conforme à l’esprit de l’article 74 de la Consti-
tution relatif à l’adaptation des lois et des règlements dans les 
collectivités d’outre-mer, est une bonne méthode. 

Il n’est en effet pas si simple de modifier le mode de scrutin 
des conseillers municipaux dans les communes associées de 
Polynésie et d’appliquer à cette collectivité d’outre-mer 
diverses dispositions du code général des collectivités territo-
riales. 

Comme cela a été rappelé précédemment, les communes 
de Polynésie française ont été créées voilà plus de quarante 
ans par une loi de 1971. Du fait des conditions géographi-
ques et de l’histoire, trente des quarante-huit communes 
polynésiennes sont constituées de communes associées. 

Le système a pu permettre un fonctionnement démocra-
tique relativement efficace. Mais, au fil du temps, il a trouvé 
ses limites. Aujourd'hui, il ne parvient plus à assurer de 
véritables majorités municipales stables, garantes d’une 
gestion efficace. 

Sur le point particulier de la modification du mode de 
scrutin des conseillers municipaux, votre proposition de loi 
peut être utile. 

De la même façon, bien qu’elle soit juridiquement assez 
complexe et qu’elle ait été heureusement précisée par des 
amendements en commission et par ceux du Gouvernement, 
l’adaptation du code électoral et du code général des collec-
tivités territoriales est nécessaire. 

Je nuancerai pourtant mon propos. Au regard du contexte 
local, les problèmes structurels de la Polynésie française 
seront évidemment loin d’être résolus avec ce seul texte. 

Celui-ci pourrait tout au plus améliorer le fonctionnement 
démocratique des collectivités territoriales et assurer une 
meilleure représentation des populations, ce qui n’est déjà 
pas si mal. Mais, avant d’être institutionnelles, les difficultés 
dont souffre la Polynésie française sont d’un autre ordre : elles 
sont largement économiques et sociales. Je n’insisterai pas sur 
cet aspect des choses. 

Cependant, il faut en être conscient, si tout ne peut 
évidemment pas se régler par le cadre législatif, il est décisif 
de prendre des décisions fortes pour assurer à nos compa-
triotes de Polynésie un développement harmonieux de leur 
société au sein de la République. 

À cet égard, je voudrais relever la qualité du récent rapport 
d’information de la délégation sénatoriale à l’outre-mer, 
intitulé avec pertinence : Une sécurisation du lien à la terre 
respectueuse des identités foncières : 30 propositions au service du 
développement des territoires. Aux termes de ce rapport, la 
problématique foncière est « très prégnante dans l’ensemble 
des outre-mer » et constitue « l’un des verrous majeurs au 
développement économique et social des territoires ». 
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Je salue l’esprit dans lequel nos collègues ont abordé cette 
question essentielle. Ils ont respecté les identités territoriales 
pour démêler la complexité juridique liée aux indivisions et 
aider à l’évolution des systèmes traditionnels. Quatorze des 
recommandations du rapport concernent ainsi directement la 
Polynésie. Les pouvoirs publics seraient donc bien inspirés de 
les étudier sérieusement. 

Mais, plus généralement, l’instabilité politique chronique 
que connaît la Polynésie française n’est pas uniquement due 
– il ne faut pas se le cacher – à une mauvaise « gouvernance » 
des institutions locales, sur fond de corruption de certains 
élus. 

À ce propos, les dispositions prévues à l’article 2 concer-
nant la possibilité de création de sociétés publiques locales 
suscitent de notre part des réserves assez fortes. Les difficultés 
de cette collectivité tiennent aussi à une situation écono-
mique et sociale très inégalitaire. 

Viennent se greffer sur tout cela les problèmes hautement 
politiques posés par la fracture, toujours actuelle et sous- 
jacente, entre les partisans d’un changement de statut de la 
collectivité et les tenants de son maintien dans la République 
française. Il y va tout simplement de la conception que se 
font nos compatriotes de Polynésie de la société dans laquelle 
ils veulent vivre. 

Votre proposition de loi, ma chère collègue, est certes 
nécessaire. Mais, au regard de l’importance et de la profon-
deur des problèmes à résoudre, elle est loin d’être suffisante. 
Si elle a un défaut, c’est celui de ne traiter, de façon somme 
toute assez complexe, qu’un aspect marginal de la situation 
institutionnelle en Polynésie française. Mon groupe ne s’y 
opposera pas et s’abstiendra. 

Toutefois, je tenais à vous adresser un message à titre 
personnel. Votre proposition de loi montre que vous êtes 
vraiment à la hauteur de la fonction de parlementaire qui 
vous a été confiée par les grands électeurs, donc par nos 
concitoyens de Polynésie. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC. – Mme Lana Tetuanui applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, Lana Tetuanui, que je tiens à 
saluer tout particulièrement, a eu l’heureuse idée de nous 
présenter cette proposition de loi. Je l’en remercie chaleureu-
sement. 

Finalement, on se demande pourquoi un tel texte n’a pas 
été déposé plus tôt. Il fallait vraiment que vous deveniez 
sénatrice, madame Tetuanui. (Sourires.) 

Je dois le dire, cette spécificité de la Polynésie, je l’ai 
découverte en lisant le rapport très intéressant de 
M. Darnaud, qui représente dans cette enceinte non seule-
ment l’estimable département de l’Ardèche, cher à notre 
cœur, mais la Nation entière. (M. le rapporteur sourit.) 

J’ai ainsi découvert que, par exemple, la commune associée 
de Makatea est à 110 kilomètres de la commune de 
Rangiroa, dont elle dépend. J’ai découvert aussi que la 
commune de Hereheretue est à 430 kilomètres de la 
commune de Hao, à laquelle elle est associée. J’ai même 
découvert qu’il y a, dans la commune de Fangatau, 
300 habitants répartis sur deux îles distantes de 90 kilomètres. 
Madame la présidente, vous qui êtes de Gironde, mais qui 
représentez également la Nation tout entière, sachez que 
M. le maire de Fangatau, municipalité de 300 habitants 

répartis sur deux îles, doit parcourir 2 000 kilomètres pour 
aller d’un bout de sa commune à l’autre. C’est une situation 
complètement absurde. Le rapport de M. Darnaud le montre 
très bien. 

Il y a donc quarante-huit communes et quatre-vingt-seize 
communes associées. Il fallait assurément revoir cela. 

Cela a été fait sur l’initiative du président du Sénat, que je 
tiens à saluer, après consultation de l’Assemblée de la 
Polynésie française, qui a donné son accord ; c’est un gage 
de démocratie. 

M. le rapporteur a également bien montré que le mode de 
scrutin en vigueur ne permettait pas de dégager de majorité 
municipale stable. Les sièges étant répartis en fonction des 
suffrages exprimés au niveau des différentes communes 
associées, on peut se trouver avec des unions de circonstance 
aboutissant à l’élection de maires délégués qui représentent la 
majorité municipale, mais se trouvent minoritaires au sein de 
la commune associée. 

Une solution a donc été trouvée, un peu complexe, mais 
qui me semble parfaitement réaliste. 

Lors du renouvellement général du conseil municipal, la 
liste arrivée en tête au premier tour ou au second tour dispose 
d’une prime majoritaire représentant la moitié des sièges du 
conseil municipal, les autres sièges étant répartis entre les 
listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages. Pour les 
communes comptant des communes associées, qui sont un 
grand nombre, la répartition des sièges hors prime majoritaire 
s’effectuerait au niveau de la commune associée. En ce cas, les 
listes présentées comporteraient des candidats répartis par 
communes associées avec l’obligation d’alterner un 
candidat de chaque sexe. Enfin, le choix du maire délégué 
dans les communes associées devrait se porter en priorité sur 
un membre de la liste arrivée en tête au sein de la commune 
associée et, à défaut, sur un membre élu dans le cadre de la 
commune associée, y compris sur une liste minoritaire. 

On peut disserter longuement sur ces dispositions, 
madame la ministre. Je pense qu’elles sont inspirées par un 
véritable réalisme et pragmatisme. C’est pourquoi le groupe 
socialiste et républicain apportera son total soutien à votre 
proposition de loi, madame Tetuanui. 

J’ajoute que d’autres dispositions sont également très 
précieuses. Je pense notamment au recours à la téléconfé-
rence. Quand il faut parcourir 2 000 kilomètres pour aller 
d’un bout à l’autre de la commune, la téléconférence peut 
permettre quelques économies utiles. Il faut utiliser les 
moyens modernes. 

De même, à propos du statut des élus polynésiens, Jacque-
line Gourault et moi-même avons constaté avec plaisir que 
vous tiriez pleinement parti d’une proposition de loi que 
nous avions écrite et que le Parlement a bien voulu adopter. 

Enfin, j’ai évidemment été sensible au fait que vous souhai-
tiez appliquer un certain nombre de règles en matière de droit 
funéraire, en l’occurrence les règles inscrites dans la loi 
de 2008 : les sites cinéraires seront instaurés dans les 
communes de 2 000 habitants et plus ; la possibilité pour 
le défunt de s’opposer à la crémation des restes exhumés, 
laquelle est inscrite dans les lois de la République, doit 
s’appliquer en Polynésie comme partout ailleurs au sein de 
la République. 
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Nous aurons l’occasion de parler de Mayotte cet après- 
midi. J’ai entendu vos propos, madame Assassi. Il est certain 
que nous pourrions aborder d’autres sujets en plus de ces 
considérations électorales. 

Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas ce que j’ai dit ! J’ai appelé 
à un équilibre ; d’ordinaire, vous y êtes très attaché ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Mais, à mon sens, quand on voit la 
complexité de la situation, le fait de régler la question des 
communes associées est déjà un pas en avant très important. 

Cet après-midi, lorsque nous évoquerons Mayotte, j’aurai 
l’occasion de souligner qu’il est quelque peu singulier de la 
part de certains de refuser une évolution électorale appelée 
par les membres de l’Assemblée de Mayotte de toutes 
tendances au motif que d’autres sujets ne sont pas abordés. 

Mme Éliane Assassi. Parce que ce sont des sujets qui vont 
ensemble ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Il faut savoir ce que l'on veut. 
Soyons pragmatiques : un pas est un pas. (Exclamations sur 
les travées du groupe CRC.) 

Mme Éliane Assassi. Les élus ne sont pas hors sol ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous faisons un pas très utile pour 

faciliter la démocratie dans les communes en Polynésie. 
J’espère que nous en ferons un autre ce soir ; l’histoire 
nous le dira. 

En attendant, je tiens de nouveau à remercier très chaleu-
reusement Mme Lana Tetuanui de nous avoir présenté ce 
texte très précieux et utile. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud. 

Mme Aline Archimbaud. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, comme cela vient d’être 
rappelé, la Polynésie française est un territoire géographique-
ment singulier par son morcellement en 5 archipels et 
118 îles sur une immense surface, de plus de 4000 kilomètres 
carrés. 

Cette caractéristique appelle de nécessaires adaptations au 
découpage classique en communes. La mise en place des 
communes associées dans les années 1970 a été pensée 
comme un moyen de rassembler des communes petites et 
isolées autour d’élus municipaux communs. Ce système 
semble toutefois avoir montré ses limites, comme l’ont 
rappelé l’auteur et le rapporteur de ce texte. Mme Tetuanui 
émet des propositions auxquelles nous sommes favorables. 

Le mode de scrutin proposé, avec un système de listes, 
permet à chaque électeur de voter en connaissant les projets 
pour la commune. L’application de la proportionnelle 
permet de renforcer la représentativité des élus, dans une 
élection à laquelle les citoyens sont très attachés. 

Nous connaissons le lien qui existe entre les citoyens et les 
élus locaux. L’échelon de la commune est celui de la vie 
quotidienne. Les habitants sont très attentifs à ce que la 
réponse politique locale à leurs préoccupations soit de 
bonne qualité. 

Le renforcement de la légitimité des maires délégués qui est 
proposé dans le texte nous paraît également positif. Le maire 
délégué doit être un interlocuteur privilégié et représentatif 
des habitants de sa section. Nous soutiendrons donc les 
articles allant en ce sens. 

Nous nous réjouissons également de la proposition de 
notre collègue Lana Tetuanui d’appliquer la parité pour 
l’ensemble des communes, quelle qu’en soit la taille. Vous 
le savez, les écologistes ont toujours été très attachés à la 
parité dans tous les secteurs et, plus généralement, à la repré-
sentation de l’ensemble de la société, dans toute sa diversité, 
dans les instances politiques. 

D’autres mesures nous paraissent de bon sens. Je pense, par 
exemple, au développement des réunions en téléconférence 
pour les conseils municipaux des communes associées, afin 
d’éviter des déplacements longs, inutiles, gaspillant de 
l’énergie et du temps. 

Si les membres du groupe écologiste sont globalement 
favorables à de nombreuses dispositions du présent texte, 
nous réservons toutefois notre vote sur l’article 2. Les 
sociétés publiques locales nous paraissent une bonne chose, 
mais, si nous avons bien compris, elles ne seraient pas 
soumises aux principes de la commande publique. 

Cette exception mérite, selon nous, d’être réellement 
encadrée et utilisée avec la plus grande transparence, car 
elle contrevient aux principes de mise en concurrence. 
Dans le texte, du moins tel que nous l’avons compris, 
nous avons du mal à percevoir les garde-fous. 

Nous savons que ce point relève de la compétence de la 
collectivité territoriale, mais puisque l’avis du Parlement est 
sollicité, le groupe écologiste, sur ce sujet très précis, émet des 
réserves. 

Pour terminer, je veux profiter de cette discussion générale 
pour dire un mot sur le cinquantenaire de la première bombe 
nucléaire en Polynésie française qui sera célébré le 2 juillet 
prochain. 

Six ans après le vote de la loi Morin, l’indemnisation des 
victimes des essais nucléaires est quasi inexistante. Je vous 
demande, madame la ministre, de bien vouloir relayer nos 
inquiétudes. 

Aujourd’hui, seule une vingtaine de dossiers ont abouti à 
une indemnisation : c’est inadmissible ! Voilà des décennies, 
l’État français a opéré des choix extrêmement regrettables : il 
faut faire avec et réparer les dégâts sans attendre. C’est notre 
devoir, c’est notre responsabilité ! 

Fonds sous-marins fragilisés par les explosions, pollution 
du lagon de Moruroa et de ses récifs de corail, plutonium 
dans l’eau autour des bases militaires de Hao, habitants et 
travailleurs irradiés pendant la période des essais, maladies 
génétiques et infirmités en nombre anormal subies par les 
enfants en Polynésie, et j’en oublie : les ravages sanitaires, 
humains et environnementaux sont énormes. Or seulement 
2 % des dossiers donnent lieu à indemnisation ! Il nous faut 
avancer sur ce point. 

Lors de la réunion de la commission consultative de suivi 
des conséquences des essais nucléaires du 13 octobre 2015, 
les représentants de l’État avaient pourtant apporté aux 
victimes et aux Polynésiens une lueur d’espoir en déclarant 
que la loi Morin ne fonctionnait pas et en leur assurant que le 
problème trouverait une solution. 

La notion de risque négligeable qui bloque l’obtention de 
l’indemnisation, pourtant fortement remise en question dans 
sa définition actuelle, est toujours de mise. Nous espérons 
vivement que, à l’occasion de ce triste cinquantième anniver-
saire, des solutions seront mises en avant en faveur de la 
Polynésie. 
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Nous savons que le Président de la République a fait des 
annonces lors de son déplacement au mois de février dernier. 
Il a notamment reconnu l’incidence environnementale et 
sanitaire des essais nucléaires en Polynésie française. C’est 
un premier pas, mais l’État doit prendre ses responsabilités 
en agissant. 

Je souhaite véritablement que nous trouvions des moyens 
d’améliorer la situation, en particulier grâce à la mise en place 
de procédures d’indemnisation efficaces. (Applaudissements 
sur les travées du groupe écologiste et du groupe socialiste et 
républicain, ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Requier. 

M. Jean-Claude Requier. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, deux siècles ont été nécessaires 
pour permettre la découverte de l’actuelle Polynésie française 
en raison de sa grande étendue dans l’océan Pacifique. 

Cette découverte a passionné les explorateurs tels que 
Wallis, Bougainville, James Cook, les scientifiques, les 
écrivains et les peintres comme Gauguin, qui fut attiré par 
les couleurs, les paysages, la culture et le charme des habitants 
de la Polynésie française. 

Le potentiel de ce territoire d’outre-mer est considérable 
grâce à son activité perlière, au tourisme ou à ses ressources 
maritimes. Rappelons-le, ce territoire apporte à la France la 
plus grande surface de son domaine maritime. 

L’isolement très prononcé de ses îles, dont certaines ne 
peuvent être atteintes que par la mer, a une forte incidence 
négative sur l’économie, l’emploi et le financement des infra-
structures et des services aux coûts exorbitants du fait d’une 
population très dispersée. 

La concentration démographique sur Tahiti et Moorea au 
sein de l’archipel des îles du Vent qui rassemblent 75 % de la 
population constitue en elle-même un frein pour le dévelop-
pement, à la fois de ces îles et de celles qui sont moins 
peuplées. Pour donner un ordre de grandeur, l’archipel des 
Australes ne rassemble que 2,5 % de la population. 

D’après une étude de l’Institut de la statistique de la 
Polynésie française, l’ISPF, publiée vendredi dernier, les 
prix à la consommation sont 39 % plus élevés qu’en métro-
pole. Cet écart se serait aggravé puisqu’il était de 26 % 
en 2010. Sont concernés des biens essentiels tels que l’alimen-
tation et le logement. Le poids de la fiscalité indirecte expli-
querait en partie ces différences. 

Les difficultés auxquelles la Polynésie française fait face 
méritent ainsi toute notre attention. 

Le droit doit s’adapter à ces contraintes. Les lois de la 
République doivent prendre en compte les spécificités de 
ce territoire, dont les communes associées ont été mainte-
nues, conformément au principe de spécialité législative. 

Comme cela a déjà été souligné, la réforme du régime 
électoral engagée par la loi du 17 mai 2013 et modifiant le 
mode d’élection des conseillers municipaux s’est révélée 
inadaptée. C’est ainsi que, lors des élections municipales 
du mois de mars 2014, plusieurs démissions massives ont 
eu lieu. En effet, certains maires délégués de communes 
associées n’étaient pas représentatifs de la liste arrivée en 
tête et souffraient d’un manque de légitimité bloquant 
toute action. 

Pourtant, les communes polynésiennes, qui agissent dans 
un cadre financier très contraint, sont confrontées à de 
nombreux défis. Je pense à l’isolement, à l’accès aux 
services les plus essentiels tels que l’eau potable, l’assainisse-
ment, l’énergie, l’éducation et la formation. 

Une réponse rapide doit être apportée à la déscolarisation 
précoce des jeunes ou encore à la difficulté d’avoir accès aux 
soins. Cet accès demeure inexistant pour certains habitants. Il 
est inacceptable que de telles situations puissent subsister 
dans notre pays. 

Mes chers collègues, il est indispensable de redonner aux 
élus locaux la légitimité et la stabilité nécessaires pour agir 
efficacement dans la mise en œuvre d’un programme qui doit 
les fédérer. Il s’agit tout simplement du respect du suffrage et 
des aspirations des populations locales. 

Par conséquent, il est du devoir du législateur de modifier 
les règles en ce sens. Nous devons soutenir cette évolution, 
issue de la concertation des élus locaux et adoptée à l’unani-
mité par l’assemblée de la Polynésie française. 

La présente proposition de loi contient, par ailleurs, 
d’autres dispositions permettant aux conseils municipaux 
de mieux fonctionner ou de mieux gérer leur commune ; il 
s’agit de mesures relatives à de la tenue des réunions, à la 
création de sociétés publiques locales, aux marchés publics, 
ou encore aux cimetières et aux opérations funéraires. 

Au-delà du mode de scrutin, c’est le développement de la 
Polynésie française qui doit être recherché. Comme le rappe-
lait le député Jean-Jacques Urvoas, devenu depuis garde des 
sceaux, dans un rapport d’information publié en 2015 « la 
géographie décide ici de tout ». Cela passe notamment par 
une réforme de l’économie et de la fiscalité locales. 

Pour toutes ces raisons, le groupe du RDSE votera unani-
mement en faveur de la présente proposition de loi. Nous 
aurons ainsi bien mérité, chère Lana Tetuanui, quelques 
colliers de fleurs de tiaré, fleurs si emblématiques de la 
Polynésie française ! (Applaudissements sur les travées du 
RDSE, ainsi qu’au banc des commissions.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre. La discussion 

générale a fait la preuve que nous sommes tous d’accord 
sur les propositions de Mme la sénatrice Tetuanui. 

Mme Archimbaud a évoqué la question des essais 
nucléaires. Nous sommes tous conscients du drame qui a 
affecté la Polynésie. Le Président de la République a d’ailleurs 
eu des mots assez forts, lors de son déplacement au mois de 
février. Il a reconnu la dette de l’État français à l’égard de ce 
territoire ainsi que le rôle joué par la Polynésie dans la défense 
de la France, rôle qui a assuré à ce territoire la reconnaissance 
de la Nation. 

Le problème du nombre insuffisant de personnes indem-
nisées a déjà été pris en compte, et ce de diverses manières. Le 
régime du comité d’indemnisation des victimes des essais 
nucléaires a notamment été modifié, dans l’espoir d’améliorer 
grandement la situation. Ce comité ne dépend dorénavant 
plus du ministère de la défense, mais est relié au ministère des 
affaires sociales. Pour autant, le nombre de dossiers pris en 
compte n’a pas significativement évolué. Nous sommes donc 
en train de préparer une modification du décret, afin de 
pouvoir échapper à cette conception restrictive du risque 
négligeable. Tout cela sera présenté très prochainement par 
Marisol Touraine. 
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Par ailleurs, le Président de la République a annoncé 
l’octroi d’une enveloppe exceptionnelle à l’oncologie, la 
sanctuarisation de la DGA, la dotation globale d’autonomie, 
qui était représentative de la dette nucléaire de la France à 
l’égard du territoire, de même que l’accélération de la dépol-
lution. 

Le problème que vous avez évoqué, madame la sénatrice, 
est donc pris en considération par le Gouvernement. Le 
cinquantenaire de la première bombe nucléaire en Polynésie 
française sera l’occasion de montrer les efforts accomplis pour 
avancer dans la voie d’une prise en compte plus satisfaisante 
de ce drame. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et républicain et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI RELATIVE À 
L’ÉLECTION DES CONSEILLERS 

MUNICIPAUX DANS LES COMMUNES 
ASSOCIÉES DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

ET À LA MODERNISATION DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES APPLICABLE AUX 
COMMUNES DE LA POLYNÉSIE 

FRANÇAISE, À LEURS GROUPEMENTS ET 
À LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

TITRE IER 

MODIFICATION DU CODE ELECTORAL 

Article 1er 

1 L’article L. 438 du code électoral est ainsi rédigé : 
2 « Art. L. 438 - Les chapitres II et III du titre IV du 

livre Ier du présent code, dans leur rédaction à la date 
d’entrée en vigueur de la loi no … du … relative à 
l'élection des conseillers municipaux dans les 
communes associées de la Polynésie française et à la 
modernisation du code général des collectivités territo-
riales applicable aux communes de la Polynésie française, 
à leurs groupements et à leurs établissements publics, 
sont applicables en Polynésie française sous réserve des 
adaptations suivantes : 

3 « 1° À l’article L. 255-1, les mots : “ comprises dans 
une commune de 20 000 habitants ou plus ” sont 
supprimés ; 

4 « 2° L’article L. 260 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

5 « “ Dans les communes composées de communes 
associées, chaque liste est constituée d’autant de 
sections qu’il y a de communes associées. Le nombre 
de sièges à pourvoir dans la commune est réparti, par 
arrêté du haut-commissaire, entre les sections propor-
tionnellement à la population municipale de chaque 
commune associée en appliquant la règle de la plus 
forte moyenne, sans que ce nombre ne puisse être 
inférieur à un. ” ; 

6 « 3° Les trois derniers alinéas de l’article L. 261 sont 
supprimés ; 

7 « 4° L’article L. 262 est ainsi rédigé : 

8 « “ Art. L. 262. – Au premier tour de scrutin, il est 
attribué à la liste qui a recueilli la majorité absolue des 
suffrages exprimés un nombre de sièges égal à la moitié 
du nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l’entier 
supérieur. Dans les communes composées de 
communes associées, ces sièges sont répartis entre les 
sections de commune comptant au moins deux sièges 
de la façon suivante : 

9 « “ - un siège est attribué aux sections de communes 
comptant deux sièges ; 

10 « “ - le reste des sièges est réparti entre les autres 
sections proportionnellement à la population municipale 
de chaque commune associée, en appliquant la règle de la 
plus forte moyenne. 

11 « “ Cette attribution opérée, les autres sièges sont 
répartis entre toutes les listes à la représentation propor-
tionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sous 
réserve de l’application du neuvième alinéa. Dans les 
communes composées de communes associées, ces 
sièges sont répartis par section. 

12 « “ Si aucune liste n’a recueilli la majorité absolue des 
suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un 
deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le 
plus de voix un nombre de sièges égal à la moitié du 
nombre des sièges à pourvoir, arrondi à l’entier supérieur. 
Dans les communes composées de communes associées, 
ces sièges sont répartis entre les sections de commune 
comptant au moins deux sièges de la façon suivante : 

13 « “ - un siège est attribué aux sections de communes 
comptant deux sièges ; 

14 « “ - le reste des sièges est réparti entre les autres 
sections proportionnellement à la population municipale 
de chaque commune associée, en appliquant la règle de la 
plus forte moyenne. 

15 « “ En cas d’égalité de suffrages entre les listes arrivées 
en tête, ces sièges sont attribués à la liste dont les candi-
dats ont la moyenne d’âge la plus élevée. 

16 « “ Cette attribution opérée, les autres sièges sont 
répartis entre toutes les listes à la représentation propor-
tionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sous 
réserve de l’application du neuvième alinéa. Dans les 
communes composées de communes associées, ces 
sièges sont répartis par section. 

17 « “ Les listes qui n’ont pas obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des 
sièges. 

18 « “ Les sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre 
de présentation sur chaque liste, le cas échéant par 
section. 

19 « “ Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui 
a obtenu le plus grand nombre de suffrages au niveau de 
la commune ou, le cas échéant, de la section. En cas 
d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 
des candidats susceptibles d’être proclamés élus. ” ; 

20 « 5° Le premier alinéa de l’article L. 264 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

21 « “ Dans les communes composées de communes 
associées, la liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe au sein de chaque section. ” ; 
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22 « 6° L’article L. 270 est ainsi modifié : 
23 « a) Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas 

ainsi rédigés : 
24 « “ Dans les communes dépourvues de communes 

associées, le candidat venant sur une liste immédiatement 
après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller 
municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant 
pour quelque cause que ce soit. 

25 « “ Dans les communes pourvues de communes 
associées, le candidat venant sur une liste immédiatement 
après le dernier élu dans la même section est appelé à 
remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont 
le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. 

26 « “ La constatation, par la juridiction administrative, 
de l’inéligibilité d’un ou plusieurs candidats n’entraîne 
l’annulation de l’élection que du ou des élus inéligibles. 
La juridiction saisie proclame en conséquence l’élection 
du ou des suivants de liste. ” ; 

27 « b) (nouveau) La dernière phrase du deuxième alinéa 
est complétée par les mots : “, le cas échéant par 
section” ». 

Mme la présidente. L'amendement no 5, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéas 11, première phrase, et 16, première phrase 

Remplacer le mot : 
neuvième 

par le mot : 

dixième 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Il s’agit de corriger une 

erreur de renvoi. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 5. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été 

adopté à l’unanimité des présents. 

Je mets aux voix l'article 1er, modifié. 

(L'article 1er est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet article a été adopté à 

l’unanimité des présents. 

TITRE II 

MODIFICATION DU CODE GÉNÉRAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
APPLICABLE AUX COMMUNES DE LA 

POLYNÉSIE FRANÇAISE, À LEURS 
GROUPEMENTS ET À LEURS 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

Article 2 

1 Le titre VI du livre VIII de la première partie du code 
général des collectivités territoriales est complété par un 
chapitre IV ainsi rédigé : 

2                « CHAPITRE IV 

3         « Sociétés publiques locales 
4 « Art. L. 1864-1. – Les communes et leurs groupe-

ments peuvent créer, dans le cadre des compétences qui 
leur sont attribuées par la loi, des sociétés publiques 
locales dont ils détiennent la totalité du capital. 

5 « Ces sociétés sont compétentes, sous réserve du 
respect du II de l’article 43 de la loi organique no  

2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie 
de la Polynésie française, pour réaliser des opérations 
d’aménagement au sens du code de l’urbanisme appli-
cable localement, ou des opérations de construction. Elles 
sont aussi compétentes pour exploiter des services publics 
à caractère industriel ou commercial ou toutes autres 
activités d’intérêt général. 

6 « Ces sociétés exercent leurs activités exclusivement 
pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire 
des communes et des groupements de communes qui en 
sont membres. 

7 « Ces sociétés revêtent la forme de société anonyme 
régie par le livre II du code de commerce applicable 
localement et sont composées, par dérogation à 
l’article L. 225-1 du même code, d’au moins deux action-
naires. 

8 « Sous réserve des dispositions du présent article, elles 
sont soumises au chapitre II du titre VI du présent livre. » 

Mme la présidente. L'amendement no 6, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 5, première phrase 

Remplacer les mots : 

du code de l'urbanisme applicable localement 
par les mots : 

de la réglementation applicable localement en matière 
d'urbanisme 

II. – Alinéa 7 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Ces sociétés revêtent la forme de sociétés anonymes 
et sont composées d'au moins deux actionnaires. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

de précision et d'amélioration rédactionnelle. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 6. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été 

adopté à l’unanimité des présents. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié. 

(L'article 2 est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet article a été adopté à 

l’unanimité des présents. 

Article 3 

1 L’article L. 2573-3 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

12050 SÉNAT – SÉANCE DU 30 JUIN 2016 



2 1° À la fin du I, les références : « IV et V » sont 
remplacées par les références : « IV, V et VI » ; 

3 2° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 
4 « VI. – Pour l’application de l’article L. 2113-22, le 

deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

5 « Après ce renouvellement ou en cas de vacance, pour 
quelque cause que ce soit, du siège de maire délégué, le 
maire délégué est désigné par le conseil municipal parmi 
les conseillers élus sur la liste ayant recueilli le plus de 
suffrages dans la section correspondante ou, à défaut, 
parmi les conseillers élus sur les autres listes de la 
section correspondante, ou, à défaut, parmi les autres 
membres du conseil. 

6 « Le maire délégué est élu par le conseil municipal 
parmi ses membres, dans les conditions fixées à 
l’article L. 2122-7. » 

Mme la présidente. L'amendement no 7, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 
Après la première occurrence du mot : 

défaut 

insérer les mots : 

de candidature d'un des conseillers municipaux élus 
sur la liste arrivée en tête dans la section 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement tend à 

préciser que seule l'absence de candidature parmi les conseil-
lers de la liste arrivée en tête dans la section peut entraîner la 
désignation d'un conseiller d'une autre liste comme maire 
délégué. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Favorable. Il s’agit 

d’une précision utile. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 7. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été 

adopté à l’unanimité des présents. 
Je mets aux voix l'article 3, modifié. 
(L'article 3 est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet article a été adopté à 

l’unanimité des présents. 

Article 4 

1 Le VI de l’article L. 2573-5 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

2 « VI. – L’article L. 2121-17 dans sa rédaction appli-
cable localement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

3 « “ Lorsque, dans les communes comprenant des 
communes associées situées dans plusieurs îles, le dépla-
cement d’une partie des membres du conseil municipal 
est, en l’absence de liaison directe aérienne ou maritime, 
rendu matériellement difficile ou implique la location de 
moyens aériens ou maritimes entraînant un coût 
manifestement disproportionné pour les finances 
communales, le maire peut décider que la réunion du 

conseil municipal se tienne par téléconférence, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. Le 
quorum est alors apprécié en fonction de la présence 
des conseillers municipaux dans les différents lieux de 
réunion. Les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin 
public. La réunion du conseil municipal ne peut se tenir 
en plusieurs lieux pour l’élection du maire et de ses 
adjoints, l’adoption du budget primitif, l’élection des 
délégués aux établissements publics de coopération inter-
communale et pour l’application des articles L.O. 1112- 
1, L. 2112-1, L. 2121-33 et L. 2221-10 et du présent 
code. ” » – (Adopté.) 

Article 5 
(Non modifié) 

1 Le 1° du IV de l’article L. 2573-6 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

2 « 1° Le 4° est ainsi rédigé : 
3 « “ 4° De prendre toute décision concernant la prépa-

ration, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget ; ” ». 

Mme la présidente. L'amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 
marchés et des accords-cadres 

par les mots : 

marchés publics tels que définis par la réglementation 
applicable localement 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Il s’agit d’un amende-

ment de cohérence rédactionnelle, la notion d’accord-cadre 
n’existant pas dans la commande publique des communes. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement vise à 

adapter la formulation de l’article 5 en matière de marchés 
publics sur le droit applicable localement. La commission 
émet un avis favorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 1. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été 

adopté à l’unanimité des présents. 

Je mets aux voix l'article 5, modifié. 

(L'article 5 est adopté.) 
Mme la présidente. Je constate que cet article a été adopté à 

l’unanimité des présents. 

Article 6 

1 Le XIV de l’article L. 2573-7 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rétabli : 

2 « XIV. – Pour l’application de l’article L. 2123-21 : 
3 « 1° Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas 

ainsi rédigés : 

SÉNAT – SÉANCE DU 30 JUIN 2016 12051 



4 « “ Le maire délégué mentionné à l’article L. 2113-13 
perçoit l’indemnité correspondant à l’exercice effectif des 
fonctions de maire, fixée conformément aux 
articles L. 2123-20 et L. 2123-23 en fonction de la 
population de la commune associée. 

5 « “ Cependant, s’il bénéficie d’une délégation en 
application du deuxième alinéa de l’article L. 2113-15, 
et si l’indemnité correspondant à la fonction d’adjoint de 
la commune est supérieure à celle correspondant à la 
fonction de maire délégué, le conseil municipal peut 
voter une indemnité différente qui ne peut être inférieure 
à celle prévue à l’alinéa précédent, fixée au barème 
maximal de l’indemnité de fonction d’adjoint de la 
commune. 

6 « “ Si l’application de ces dispositions conduit à 
l’allocation d’une indemnité supérieure à celle correspon-
dant à l’exercice effectif des fonctions de maire délégué, 
fixée conformément aux articles L. 2123-20 et L. 2123- 
23 en fonction de la population de la commune associée, 
l’enveloppe maximale des indemnités susceptibles d’être 
allouées au maire et aux adjoints de la commune en 
application du II de l’article L. 2123-24 est minorée 
d’un montant égal au différentiel constaté entre les 
deux indemnités. ” ; 

7 « 2° Le second alinéa est supprimé. » 

Mme la présidente. L'amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Par dérogation au dernier alinéa de l’article L. 2123- 
23, le conseil municipal peut, par délibération, fixer pour 
le maire délégué qui en fait la demande, une indemnité 
de fonction inférieure au barème fixé au même article. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme George Pau-Langevin, ministre. Cet amendement de 
précision vise à reprendre la rédaction retenue par le Sénat le 
8 mars dernier lors de l’examen de la proposition de loi 
tendant à permettre le maintien des communes associées 
en cas de création d’une commune nouvelle. 

Il tend à fixer l’indemnité du maire au taux maximal pour 
les communes de moins de 1 000 habitants souhaité par le 
législateur dans la loi du 31 mars 2015. 

Il s’agit de mieux reconnaître la fonction de maire d’une 
petite commune au regard de l’importance de la charge qui 
incombe à ce dernier. Comme les maires délégués ne dispo-
sent pas des mêmes prérogatives, cette fixation automatique 
au taux maximal de leurs indemnités ne se justifie pas de la 
même manière. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
de coordination avec l’article 1er quater de la proposition de 
loi déposée par notre collègue Bruno Sido tendant à 
permettre le maintien des communes associées, sous forme 
de communes déléguées, en cas de création d’une commune 
nouvelle. Ce texte a été adopté par le Sénat en première 
lecture le 8 mars dernier. L’Assemblée nationale a voté égale-
ment cette disposition en l’élargissant à l’ensemble des maires 
des communes de moins de 1 000 habitants. 

Nous nous félicitons que le Gouvernement propose un tel 
amendement de coordination par rapport à une initiative 
sénatoriale dont il souhaite manifestement qu’elle connaisse 
un aboutissement rapide. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 2. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été 
adopté à l’unanimité des présents. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié. 

(L'article 6 est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que cet article a été adopté à 
l’unanimité des présents. 

Article 7 

1 Le 1° du III de l’article L. 2573-12 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

2 « 1° Le 4° de l’article L. 2131-2 est rédigé ainsi : 
3 « “ 4° Les conventions relatives aux marchés et aux 

accords-cadres d’un montant supérieur au seuil des 
procédures formalisées défini par la réglementation appli-
cable localement, et aux emprunts ainsi que les conven-
tions de concession ou d’affermage de services publics 
locaux et les contrats de partenariat ; ” ». – (Adopté.) 

Article 8 

1 L’article L. 2573-25 est ainsi modifié: 
2 1°Au I, après la référence : « II », sont insérées les 

références : « II bis, II ter » ; 
3 2°Après le même I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
4 « I bis. – L’article L. 2223-12-1 est applicable en 

Polynésie française. » ; 
5 3° Le II est ainsi rédigé : 
6 « II. – Pour son application, l’article L. 2223-1 est 

ainsi rédigé : 
7 « “ Art. L. 2223-1. – Chaque commune ou chaque 

établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de cimetières dispose d’au moins 
un cimetière comprenant un terrain consacré à l’inhu-
mation des morts. Les communes de 20 000 habitants et 
plus et les établissements publics de coopération inter-
communale de 20 000 habitants et plus compétents en 
matière de cimetières dispose d’au moins un site cinéraire 
destiné à l’accueil des cendres des personnes décédées 
dont le corps a donné lieu à crémation. 

8 « “ La création, l’agrandissement et la translation d’un 
cimetière sont décidés par le conseil municipal. Toute-
fois, dans les communes urbaines et à l’intérieur des 
périmètres d’agglomération, la création, l’agrandissement 
et la translation d’un cimetière à moins de 35 mètres des 
habitations sont autorisés par arrêté du haut-commissaire 
de la République. 

9 « “ Un arrêté du haut-commissaire de la République 
fixe les conditions d’application du présent article. 

10 « “ Les communes disposent d’un délai courant 
jusqu’au 31 décembre 2020 pour mettre en œuvre les 
dispositions prévues par le présent article. ” » ; 
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11 4° Après le même II, sont insérés des II bis et II ter 
ainsi rédigés : 

12 « II bis. – Le 4° de l’article L. 2223-3 est applicable en 
Polynésie française. 

13 « II ter. – Les deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 2223-4 sont applicables en Polynésie 
française. » – (Adopté.) 

Article 9 
(Non modifié) 

1 Le III de l’article L. 5842-4 est ainsi rédigé : 
2 « III. – Pour l’application de l’article L. 5211-11, le 

premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
3 « “ Lorsque les communes membres d’un établisse-

ment public de coopération intercommunale sont disper-
sées sur plusieurs îles, le siège peut être fixé en dehors du 
périmètre de l’établissement. ” » – (Adopté.) 

Article 10 

1 Le III de l’article L. 5842-5 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rétabli : 

2 « III. – Lorsque les membres des organes délibérants 
des établissements publics de coopération intercommu-
nale mentionnés à l’article L. 5211-12 qui, soit ne bénéfi-
cient pas d’indemnité au titre des fonctions qu’ils 
exercent au sein de ces établissements, soit bénéficient 
d’indemnité au titre des fonctions qu’ils exercent au sein 
de ces établissements mais résident sur une île différente 
de celle dans laquelle se tiennent les réunions auxquelles 
ils assistent au titre de ces fonctions, engagent des frais de 
déplacement à l’occasion des réunions de ces conseils ou 
comités, du bureau, des commissions instituées par 
délibération dont ils sont membres, des comités consul-
tatifs prévus à l’article L. 5211-49-1, de la commission 
consultative prévue à l’article L. 1413-1 et des organes 
délibérants ou des bureaux des organismes où ils repré-
sentent leur établissement, ces frais peuvent être 
remboursés lorsque la réunion a lieu dans une 
commune membre autre que celle qu’ils représentent, 
ou au siège de l’établissement public de coopération 
intercommunale, lorsque celui-ci est fixé en dehors du 
périmètre de l’établissement. » – (Adopté.) 

Article additionnel après l'article 10 

Mme la présidente. L'amendement no 8, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au I de l’article 19 de la loi no 2015-366 du 
31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus 
locaux, de leur mandat, les références : « 16 et 17 » 
sont remplacées par les références : « 15, 16 et 17 ». 

II. – Au I de l’article L. 2573-7 du code général des 
collectivités territoriales, les références : « à L. 2123-12, 
L. 2123-13 » sont supprimées. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement tend à 
étendre aux élus communaux de Polynésie française le 
fameux dispositif du droit individuel à la formation, le 
DIF, défendu par M. Sueur et consacré par la loi du 
31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus 
locaux, de leur mandat. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Il s’agit d’étendre aux 

élus locaux de Polynésie française le droit à la formation. Le 
Gouvernement est favorable à cet amendement tout à fait 
positif. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 8. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l'article 10. 

Par ailleurs, je constate que cet amendement a été adopté à 
l’unanimité des présents. 

Article 11 
(Non modifié) 

À l’article L. 5842-33 du code général des collectivités 
territoriales, le mot : « à » est remplacé par le mot : 
« et ». – (Adopté.) 

Article 12 

Les articles 1er et 3 de la présente loi s’appliquent en 
Polynésie française à compter du prochain renouvellement 
général des conseillers municipaux. – (Adopté.) 

Article additionnel après l'article 12 

Mme la présidente. L'amendement no 4, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 2 de la loi no 2016-341 du 23 mars 2016 
visant à permettre l’application aux élus locaux des dispo-
sitions relatives au droit individuel à la formation et 
relative aux conditions d’exercice des mandats des 
membres des syndicats de communes et des syndicats 
mixtes est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Le présent article est applicable en Polynésie 
française. » 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre. Il s’agit du régime 

indemnitaire des élus des syndicats de communes. La loi 
du 23 mars 2016 a repoussé au 1er janvier 2020 l’entrée en 
vigueur des modifications pour les syndicats et les syndicats 
mixtes, sans l’étendre à la Polynésie française. Cet amende-
ment vise à combler cette lacune. Il n’y a en effet aucune 
raison d’écarter l’application de ce dispositif à la Polynésie 
française. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement tend à 

appliquer les dispositions transitoires permettant aux prési-
dents de syndicat de la Polynésie de bénéficier d’une indem-
nité de fonction jusqu’au 31 décembre 2019. Ce 
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prolongement avait été arrêté par la loi du 23 mars 2016, qui 
vise à permettre l’application aux élus locaux des dispositions 
relatives au droit individuel à la formation et aux conditions 
d’exercice des mandats des membres des syndicats de 
communes et des syndicats mixtes. La commission émet 
donc un avis favorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 4. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans la proposition de loi, après 
l'article 12. 

Par ailleurs, je constate que cet amendement a été adopté à 
l’unanimité des présents. 

Vote sur l'ensemble 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi, je donne la parole à M. Yves Pozzo 
di Borgo, pour explication de vote. 

M. Yves Pozzo di Borgo. Nous soutenons évidemment tous 
le texte de Lana Tetuanui, que nous félicitons pour son 
travail. Bien que sénateur de Paris, je suis sensible aux préoc-
cupations de mes collègues d’outre-mer, car je suis moi- 
même insulaire. 

Permettez-moi, mes chers collègues, une remarque 
générale, qui concerne la vie du Sénat. Nous sommes repré-
sentants de l’ensemble de la France, aussi bien de la métro-
pole que de l’outre-mer. Une mesure symbolique a été 
supprimée par la Haute Assemblée, je veux parler de la 
possibilité qui était offerte à chaque parlementaire de se 
rendre au moins une fois durant sa mandature dans un 
territoire d’outre-mer. Je le regrette profondément. Les 
sénateurs de la métropole ne seraient-ils que les représentants 
de la métropole ? 

Je souhaiterais que l’on revienne sur cette suppression. Je 
précise que, bien qu’ayant eu l’occasion de bénéficier de cette 
possibilité, je ne l’ai pas moi-même utilisée. Il s’agit d’une 
mesure symbolique et fondamentale pour affirmer que 
l’ensemble des parlementaires et des sénateurs sont les repré-
sentants de toute la France, y compris de l’outre-mer ! 
(Mme Annick Billon applaudit.) 

Mme la présidente. Votre remarque sera transmise au 
président du Sénat, mon cher collègue. 

La parole est à M. Antoine Karam. 
M. Antoine Karam. Je souscris mille fois à l’intervention de 

mon collègue. Nous avons souvent le sentiment d’être vus de 
Paris ou de France hexagonale comme des cousins exotiques. 
Cela ne suffit pas ! Nous faisons partie de la République. Ce 
sont les outre-mer, je le répète souvent dans cet hémicycle, 
qui donnent à la France et à l’Europe leur dimension univer-
selle, de par les océans et les territoires dans lesquels ils se 
déploient. 

Il est important que les sénateurs et sénatrices de France 
hexagonale puissent se préoccuper de notre situation, qui se 
dégrade en permanence. (M. Yves Pozzo di Borgo applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Je souhaite dire à mon tour combien 

nous sommes attachés à exercer notre fonction de sénateur et 
de représentant de l’ensemble de la Nation. 

Toutefois, nous devons aussi veiller aux finances de la 
Haute Assemblée. Nos concitoyens tiennent à ce que le 
Sénat, comme toutes les assemblées parlementaires, soit 
géré avec économie. La bonne solution me paraît donc 
consister en des missions ayant un but précis. 

La commission des lois a ainsi effectué un nombre signi-
ficatif de missions, qui se sont toujours traduites par des 
rapports et des propositions extrêmement concrètes. J’ai 
moi-même eu l’occasion de me rendre à Mayotte, à La 
Réunion, en Nouvelle-Calédonie ou à Wallis-et-Futuna 

M. Jean-Claude Requier. Pas nous ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Mon cher collègue, il s’agissait d’une 

décision de la commission, approuvée par le bureau. Ces 
déplacements avaient un objet précis et ont donné lieu à 
un rapport. Dans ces conditions, de tels voyages sont non 
seulement utiles, mais également parfaitement nécessaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je remercie Mme la 

ministre et salue une nouvelle fois le travail de Mme Lana 
Tetuanui, auteur de cette proposition de loi. 

Pour rebondir sur l’intervention d’Éliane Assassi, si ce texte 
n’a pas vocation à traiter de tous les sujets – j’ai d’ailleurs cru 
comprendre que d’autres textes ayant trait au statut étaient en 
préparation –, il est néanmoins important. 

Nous sommes avant tout des sénateurs de la Nation et 
nous sommes fiers de représenter la Polynésie française et 
tous nos autres territoires ultramarins. 

Cette proposition de loi apporte des réponses concrètes et 
pratiques, dans un contexte territorial et géographique qui 
n’est pas aisé. Si j’en juge par les interventions des uns et des 
autres, il s’agit d’une avancée assez significative pour ce qui 
concerne la capacité qui est donnée aux élus locaux de la 
Polynésie française d’exercer leur mandat. 

Je vous remercie d’avoir évoqué le rapport que nous venons 
de rendre. Je salue Michel Magras, président de la délégation 
sénatoriale à l’outre-mer, qui nous a donné l’occasion de 
travailler sur l’épineuse question du foncier. Comme cela a 
été souligné, nos propositions sont offensives et claires, avec 
pour ambition de régler des dossiers qui souvent sont des 
sources de blocage important pour le développement de 
l’ensemble des territoires ultramarins. 

Cette proposition de loi utile est pour moi l’occasion de 
rendre hommage au travail accompli par l’ensemble des 
maires, des tavana polynésiens. Nous n’imaginons pas 
toujours très bien ce représente le fait de gérer des intercom-
munalités sur des territoires comme les Marquises. Adapter le 
code général des collectivités territoriales aux réalités de ces 
territoires a été un travail pointu et de longue haleine. De ce 
point de vue, je salue le travail des administrateurs de la 
commission. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 

Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 
l'ensemble de la proposition de loi relative à l’élection des 
conseillers municipaux dans les communes associées de la 
Polynésie française et à la modernisation du code général 
des collectivités territoriales applicable aux communes de la 
Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établisse-
ments publics. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe UDI-UC. 
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Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

408 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 
Le Sénat a adopté. (Applaudissements.) 
La parole est à Mme Lana Tetuanui. 
Mme Lana Tetuanui. Je remercie l’ensemble de mes collè-

gues, qui ont voté à l’unanimité cette proposition de loi, les 
orateurs, Mme la ministre, ainsi que M. le rapporteur, qui 
vient de gagner son billet pour la Polynésie française. 
(Sourires.) Ce soir, puisqu’il est actuellement vingt-deux 
heures en Polynésie, tout le monde suit nos débats sur 
internet. 

J’ouvrirai une parenthèse pour répondre à Éliane Assassi. 
Appelons un chat un chat ! Aujourd'hui, on parle de nos 

communes, mais ne vous inquiétez pas, ma chère collègue : 
des modifications statutaires vont intervenir sous peu et nous 
aurons l’occasion d’évoquer tous les problèmes conjoncturels 
que la Polynésie rencontre et que je ne nie pas. 

En tout cas, mes chers collègues, je vous dis haut et fort 
māuruuru à tous, c'est-à-dire merci en polynésien, car c’est la 
fête au pays aujourd'hui, et je suis extrêmement fière d’être 
polynésienne ! (Applaudissements.) 

6 

NOMINATION DE MEMBRES DE TROIS 
COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente. Il va être procédé à la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants des 
commissions mixtes paritaires chargées d’élaborer un texte 
sur les dispositions restant en discussion : 

- de la proposition de loi rénovant les modalités d’inscrip-
tion sur les listes électorales ; 

- de la proposition de loi organique rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un 
État membre de l’Union européenne autre que la France 
pour les élections municipales ; 

- et de la proposition de loi organique rénovant les 
modalités d’inscription sur les listes électorales des Français 
établis hors de France. 

La liste des candidats établie par la commission des lois a 
été publiée conformément à l’article 12 du règlement. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, cette liste est ratifiée et je proclame repré-
sentants du Sénat à ces commissions mixtes paritaires : 

Titulaires : MM. Philippe Bas, Pierre-Yves Collombat, 
Christophe-André Frassa, Mmes Catherine Troendlé, Lana 
Tetuanui, MM. Jean-Yves Leconte et Christian Favier ; 

Suppléants : Mmes Jacky Deromedi, Catherine Di Folco, 
MM. François Grosdidier, Alain Richard, Jean-Pierre Sueur, 
René Vandierendonck et François Zocchetto. 

Mes chers collègues, l'ordre du jour de ce matin étant 
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; 
nous les reprendrons à seize heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à midi, est reprise à seize heures, sous la 
présidence de Mme Isabelle Debré.) 

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

7 

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

Mme la présidente. Le Conseil constitutionnel a informé le 
Sénat, le jeudi 30 juin 2016, que, en application de 
l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil d’État lui a 
adressé une décision de renvoi d’une question prioritaire de 
constitutionnalité portant sur les mots « entre sociétés du 
même groupe au sens de l’article 223 A » figurant au 1° 
du I de l’article 235 ter ZCA du code général des impôts 
(Contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés – Exoné-
ration relative aux groupes fiscalement intégrés) (2016-571 
QPC). 

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à la 
direction de la séance. 

Acte est donné de cette communication. 

8 

GESTION DES RISQUES EN AGRICULTURE 

Adoption d’une proposition de loi dans le texte de la 
commission modifié 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion, à 
la demande du groupe socialiste et républicain, de la propo-
sition de loi visant à mettre en place des outils de gestion des 
risques en agriculture, présentée par MM. Franck Montaugé, 
Didier Guillaume, Henri Cabanel et les membres du groupe 
socialiste et républicain (proposition no 585, texte de la 
commission no 709, rapport no 708). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Franck 
Montaugé, auteur de la proposition de loi. 
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M. Franck Montaugé, auteur de la proposition de loi. 
Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, la proposition de loi que j’ai l’honneur de vous 
présenter, au nom de mon groupe, vise à « mettre en place 
des outils de gestion des risques en agriculture ». 

Si toutes les techniques de gestion des risques concourent 
plus ou moins directement au soutien des revenus agricoles, 
l’objectif précis de notre texte est de contribuer à la garantie 
des revenus agricoles par la création d’un instrument de 
stabilisation du revenu, le fonds de stabilisation des 
revenus agricoles. 

Dans un premier temps, j’aborderai les éléments de 
contexte justifiant le bien-fondé et l’urgence de notre propo-
sition. Je préciserai ensuite la problématique à résoudre. Je 
terminerai par la présentation du dispositif et des outils 
permettant de construire la démarche. 

Comme nous l’avons tous rappelé lors du débat du 7 juin 
dernier sur l’avenir des filières agricoles ou à l’occasion de 
l’examen de la proposition de résolution visant à encourager 
le développement d’outils de gestion de l’aléa économique en 
agriculture, adoptée à l’unanimité le 6 avril dernier, la 
politique agricole commune, la PAC, actuelle contribue 
aux revenus des agriculteurs, mais elle le fait de façon 
uniforme, rigide, sans tenir compte des réalités des marchés. 

Sans pouvoir de marché, les producteurs subissent d’autant 
plus la volatilité des prix que tous les mécanismes de régula-
tion qui existaient ont disparu. 

Dans l’Union européenne, peu de pays ont mis en place 
des dispositifs de gestion des risques de marché. À l’inverse, 
les États-Unis consacrent des sommes importantes au soutien 
de leurs agriculteurs, dans le cadre d’un dispositif budgétaire 
beaucoup plus souple que la PAC, mais il ne faut pas pour 
autant idéaliser ce système, tant les modèles globaux sont 
différents. 

Dans notre pays, le contrat socle pour certaines cultures et 
le FMSE, le Fonds national agricole de mutualisation 
sanitaire et environnementale, couvrent des risques courants. 

Pour les risques qui ont un caractère exceptionnel ou 
catastrophique, l’action volontariste, que je salue, du minis-
tère et de l’État permet de mobiliser la solidarité nationale. 

La problématique de la gestion des risques en agriculture 
est complexe. Il n’existe pas un outil unique, universel, qui 
permettrait de faire face à toutes les situations. Nous avons 
besoin d’une boîte à outils, outils adaptés à la nature du 
risque, du risque « indépendant » au risque « systémique », 
et à l’importance des pertes de l’exploitation, de « normales » 
à « catastrophiques ». 

La PAC, en tant que telle, n’intervient dans ce domaine 
que par le biais de la DPA, la déduction pour aléas, et du 
financement des 65 % de l’assurance récolte. 

Cependant, aucun dispositif spécifique n’a été mis en 
œuvre dans notre pays pour contribuer à la stabilisation 
des revenus agricoles, qui sont devenus très variables du 
fait de la volatilité des prix. Il est maintenant indispensable 
de mettre en œuvre les dispositifs de stabilisation des revenus 
dans le cadre réglementaire européen actuel, qui le permet. 

L’esprit qui a présidé aux travaux de la commission des 
affaires économiques, l’approche constructive du rapporteur, 
Jean-Jacques Lasserre, dont je salue le travail, et l’écoute de 

M. le ministre de l’agriculture attestent de notre volonté 
commune, transpartisane, de servir l’agriculture française 
dans son ensemble, et je m’en réjouis. 

En quoi consiste la problématique ? Il s’agit d’instituer et 
de contribuer au développement progressif d’un instrument 
de stabilisation du revenu agricole, dans le cadre du règle-
ment (UE) no 1305/2013, en adoptant une approche 
pragmatique fondée sur de l’expérimentation, de l’évaluation, 
de la formation, des décisions partagées prises par l’ensemble 
des parties prenantes. 

Pourquoi ? Parce que, à terme, la réussite du dispositif 
passera par une large adhésion basée sur la confiance des 
agriculteurs eux-mêmes et sur la souhaitable implication de 
prestataires spécialisés. Sans confiance, sans une large solida-
rité que traduira le niveau d’adhésion des agriculteurs, il y 
aura peu de chance d’être efficace quand les situations l’exige-
ront ! 

Notre proposition de loi repose sur la mise en place, à 
l’article 1er, du FSRA, le fonds de stabilisation des revenus 
agricoles, défini conformément aux articles 36 et 39 du 
règlement (UE) no 1305/2013. Ce fonds sera mis en œuvre 
par les régions, activé quand le revenu agricole baissera de 
plus de 30 % et son taux de couverture pourra aller jusqu’à 
70 % des pertes évaluées. Il sera instauré dans un cadre 
concerté entre ministère de l’agriculture, conseils régionaux 
et organismes professionnels de représentation. 

Comme le permet son règlement, conformément à 
l’article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime, le 
FNGRA, le Fonds national de gestion des risques en agricul-
ture, pourra alimenter le FSRA dans la limite des 65 % 
autorisés par le règlement (UE) no 1305/2013. 

Les articles 2 et 3 du présent texte traduisent l’approche 
particulière qui nous paraît nécessaire pour construire la 
confiance qui permettra la montée en puissance progressive 
du dispositif. La réussite collective est à ce prix et il ne faut 
pas décevoir en allant trop vite ! 

Pour ces raisons, à l’article 2, nous demandons au Gouver-
nement de remettre au Parlement un rapport d’ici au 
31 décembre 2016 sur les modalités de financement du 
FSRA. 

Ce rapport traitera de la contribution volontaire – comme 
c’est le cas aujourd’hui pour le FMSE via la MSA, la mutua-
lité sociale agricole – ou pas des agriculteurs à partir de leurs 
droits à paiement de base ; de la faisabilité et du niveau de 
l’augmentation de la TASCOM, la taxe sur les surfaces 
commerciales, pour les surfaces de plus de 2 500 mètres 
carrés ; de la mise en œuvre d’une taxe sur les transactions 
financières, ou TTF, opérées sur les marchés de produits 
agricoles, considérés désormais – je le regrette, mais c’est 
ainsi – comme des actifs financiers ; de l’augmentation de 
la taxe sur les cessions de foncier agricole ; de l’abondement 
par l’État et les collectivités locales ; éventuellement d’autres 
mesures au titre des 35 %. 

La possibilité de mobilisation d’une partie du FNGRA sera 
aussi étudiée, en complément des fonds européens de type 
FEADER, le Fonds européen agricole pour le développement 
rural, ou des fonds du premier pilier, dans le cadre d’une 
évolution doctrinale éventuelle de la PAC. 

L’obligation de réussite suppose de la prudence, de la 
progressivité, d’où l’article 3, qui prévoit qu’il sera procédé, 
dans le cadre de l’article 37-1 de la Constitution, à des 
expérimentations conduites par le ministère de l’agriculture 
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sur deux ans et associant les territoires volontaires, les filières 
choisies avec les professionnels concernés et leurs représen-
tants, et, plus largement, toutes les parties prenantes au 
dispositif testé. 

Quand on écoute, comme nous l’avons fait, les spécialistes 
du sujet, quand on LIT les études existantes, françaises et 
européennes, on est frappé de constater que l’appareil 
conceptuel existe, mais qu’il manque – constat qui vaut 
pour tous les pays européens ou presque – une volonté 
politique de passer à l’acte, fût-ce avec prudence et en 
étant à l’écoute des spécialistes que sont les chercheurs, les 
économistes et les financiers. 

Parce que nous pensons aussi que, à terme, le FSRA devra 
être envisagé dans le cadre d’une PAC réformée, prenant en 
compte de manière significative la question de la stabilisation 
du revenu, nous demandons, dans le cadre de ce même 
article 3, que le ministère de l’agriculture présente, au 
regard des expérimentations menées, une évaluation de la 
possibilité de généralisation du FSRA. 

En cohérence, nous demandons, et c’est l’objet de 
l’article 4, que le Gouvernement remette au Parlement 
avant le 31 mars 2017 un rapport exposant les grandes 
orientations qu’il entend défendre pour la PAC post-2020. 
Un point particulier de ce rapport traitera des mécanismes de 
régulation des prix et de stabilisation des revenus, ainsi que 
de la couverture des risques économiques. 

Il s’agira de préciser le modèle de la nouvelle PAC que 
nous entendons défendre. Quel modèle de régulation ? Quels 
rôles pour le premier et le second piliers ? Quelle place pour 
la gestion des risques ? Quelles conditionnalités éventuelles 
pour le paiement des aides directes à la souscription d’outils 
de gestion des risques ? Quels dispositifs de formation et 
d’accompagnement des agriculteurs vers ces formes de 
gestion et de stratégies d’entreprise ? Ne faut-il pas créer 
une agence européenne de gestion des risques agricoles ? 

L’article 5, quant à lui, introduit la possibilité d’utiliser 
tout ou partie du FNGRA pour atteindre les 65 % de 
cofinancement du FSRA. 

L’article 6 précise la contribution de la DPA à la constitu-
tion de l’épargne de précaution. 

L’article 7 aborde la question de la simplification des 
normes agricoles. 

Le rapport que Gérard Bailly et Daniel Dubois vont rendre 
sous peu, rapport auquel Henri Cabanel et moi-même nous 
sommes associés, abordera la question de la méthodologie 
d’élaboration des normes. 

Il nous semble – c’est le sens de l’article 7 – que ce sujet 
peut être appréhendé de manière plus efficiente par une 
approche de la gestion des risques pouvant déboucher sur 
une utilisation stratégique de la norme ou du règlement en 
matière de conquête de marchés externes comme de protec-
tion des marchés internes. Les appellations d’origine 
contrôlée, les appellations d’origine protégée, les indications 
géographiques protégées, connues sous les sigles AOC, AOP, 
IGP, et les autres labels sont l’exemple d’une telle utilisation 
stratégique dont l’actualité liée aux accords de libre-échange 
comme le TAFTA et le CETA nous rappelle tout l’intérêt. 

Les articles 8, 9 et 10 fixent les niveaux de contribution des 
dispositifs de financement des 35 % du FSRA. 

Pour terminer, et au regard de la réception de cette propo-
sition de loi par la commission des affaires économiques, 
nous avons fait œuvre commune, au-delà de nos différences 
d’approches politiques sur tel ou tel sujet, pour la protection 
de nos agriculteurs. 

Ceux-ci nous disent vouloir des prix et non pas des primes. 
J’entends aussi derrière cette demande, et au regard de 
l’analyse du contexte international de marché auquel ils 
sont confrontés, un appel à la protection. Cet appel n’est 
d’ailleurs pas propre au monde paysan, l’actualité nous le 
rappelle vivement. Il traduit ce que les peuples d’Europe 
attendent légitimement de leurs représentants. Par cette 
proposition de loi et ses suites, donnons l’exemple et 
soyons à la hauteur des attentes et de notre responsabilité ! 

Monsieur le ministre, chers collègues, j’espère que le débat 
de cet après-midi et, au-delà, le destin législatif que connaîtra 
ce texte iront dans ce sens. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain, du groupe écologiste et du 
RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Lasserre, rapporteur de la commission des 

affaires économiques. Monsieur le ministre, la Haute Assem-
blée est très sensible à la très grande fragilité du secteur 
agricole. 

Tout d’abord, je rappellerai, mes chers collègues, quelques- 
uns des derniers rendez-vous agricoles que nous avons eus au 
Sénat : débat sur le thème « Restructuration et modernisation 
des principales filières agricoles dans le cadre de la réforme à 
mi-parcours de la PAC » ; proposition de résolution visant à 
encourager le développement d’outils de gestion de l’aléa 
économique en agriculture ; proposition de loi en faveur de 
la compétitivité de l’agriculture et de la filière agroalimen-
taire, dite proposition de loi Lenoir ; évidemment, projet de 
budget de l’agriculture et les débats qui l’accompagnent. 

Toutes ces discussions mettent en exergue la particularité 
de l’agriculture, un secteur économique certes, mais 
confronté, probablement plus que beaucoup d’autres, aux 
risques climatiques et aux risques liés aux variations des cours. 

L’agriculture est une activité particulière : elle dépend des 
conditions climatiques et des aléas sanitaires avec, par 
exemple, pour le bétail l’apparition de maladies ou pour les 
cultures celle de ravageurs. Pour les agriculteurs, peut-être 
encore plus que pour les autres acteurs économiques, gérer les 
risques est donc devenu un impératif stratégique. 

Nous en sommes parfaitement conscients. C’est la raison 
pour laquelle la commission des affaires économiques du 
Sénat a mis en place en son sein, voilà quelques semaines, 
un groupe de travail sur cette question dont elle m’a confié la 
responsabilité. 

J’ai souhaité que cette initiative soit partagée par l’ensemble 
des groupes politiques de cette assemblée, convaincu que seul 
un consensus – au Sénat, à l’Assemblée nationale, entre les 
acteurs et les professionnels du secteur agricole – nous 
permettra d’avancer. 

La proposition de loi que nous examinons aujourd’hui 
s’inscrit dans cet esprit. Je considère que cette initiative est 
tout à fait complémentaire. Elle nous permet aussi d’évoquer 
un sujet large : le risque économique. 

Pour commencer mon propos, je voudrais que l’on 
distingue le risque de production du risque de marché. 
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Le risque de production est celui qui affecte la quantité ou 
la qualité de la production agricole. On parle parfois de 
« risque climatique », même si la nature de ce dernier est 
plus large. Ainsi, nous mesurons depuis quelques années le 
risque environnemental ou sanitaire, qui entre tout à fait 
dans cette catégorie. 

Le perfectionnement des techniques agricoles a permis de 
maîtriser de mieux en mieux ce type de risque, sans toutefois 
éradiquer toutes les menaces : lorsqu’il sème son champ, 
l’agriculteur prévoit ce qu’il récoltera en se référant aux 
moyennes des années précédentes et en s’en remettant 
– malheureusement ou heureusement – à la nature. L’ingé-
niosité des assureurs a ensuite pris le relais, car on ne peut 
jamais être certain que les intempéries ne frapperont pas. 

Le risque de production est aujourd’hui couvert par un 
panel large d’instruments, que je vais rappeler. 

Historiquement, la première couverture de ce risque a été 
assurée par l’État à travers le régime des calamités agricoles. 
Le fonds correspondant est alimenté par la taxe additionnelle 
aux conventions d’assurance payées par les agriculteurs, ainsi 
que par des dotations complémentaires de l’État. Les 
dépenses varient beaucoup d’une année sur l’autre : 
189 millions d’euros en 2011, 234 millions d’euros 
en 2012, mais seulement 41 millions d’euros en 2013 et 
22 millions d’euros en 2014. En 2015, presque 50 millions 
d’euros ont été dépensés. L’année 2016 peut nous réserver de 
bonnes ou de mauvaises surprises ; vous pourrez nous 
répondre sur ce point, monsieur le ministre. 

Les inondations récentes montrent qu’il est nécessaire de 
disposer d’un tel fonds pour faire face aux gros risques 
climatiques. 

Au-delà de ce régime de solidarité, des assurances se sont 
développées depuis une dizaine d’années au travers du dispo-
sitif de l’assurance récolte. Dans le cadre du bilan de santé de 
la PAC de 2008, il a été décidé d’utiliser des fonds européens 
pour subventionner les primes d’assurance versées par les 
agriculteurs, à hauteur de 65 % au maximum. Ces assurances 
couvrent des pertes de production supérieures à 30 %. 

Pour favoriser le recours aux assurances, les pouvoirs 
publics ont prévu que, là où il existait une offre d’assurance, 
le dispositif calamités agricoles n’interviendrait plus, ce qui 
est normal. 

Mais le dispositif de l’assurance récolte peine à décoller : 
30 % des exploitations en grandes cultures et 20 % de celles 
du secteur de la viticulture sont assurées. Dans les secteurs du 
maraîchage et de l’arboriculture, le taux de pénétration de 
cette assurance est très faible. 

La réforme du contrat socle a visé, l’année dernière, à 
donner une nouvelle dynamique à l’assurance en baissant 
son coût et en adaptant les niveaux de couverture, afin de 
garantir seulement les « gros risques ». 

Le contrat socle permet aussi une couverture « à la carte », 
puisque les agriculteurs peuvent choisir de renforcer leur 
couverture assurantielle en payant des primes plus élevées. 

Enfin, le contrat socle couvre aussi les fourrages, ce qui 
n’était pas le cas jusqu’à présent. 

La réforme de la PAC 2014-2020 n’a pas remis en cause le 
principe du soutien à l’assurance récolte. Une enveloppe de 
100 millions d’euros par an est prévue. On peut craindre 
qu’elle ne soit insuffisante pour soutenir les assurances – et ce 
soutien est fondamental – à hauteur de 65 % des primes 

versées par les agriculteurs. Ces dernières années, ce niveau 
n’a pas toujours pu être assuré. Avec les difficultés calen-
daires, les contrats sont signés en début d’année et l’on est 
éclairé sur les contraintes budgétaires dans le courant de 
l’année civile ; il y a là une véritable difficulté. 

Or l’un des freins à la diffusion de l’assurance est l’incerti-
tude, compréhensible à certains égards, sur le niveau de 
soutien public. Nous attendons, monsieur le ministre, une 
clarification sur ce point. 

Pour faire face au risque sanitaire et environnemental, le 
Fonds national agricole de mutualisation du risque sanitaire 
et environnemental, le FMSE, a été créé en 2013. Il répond à 
la même logique de protection face au risque pesant sur la 
production. 

Nous disposons ainsi d’un large éventail de solutions, mais 
celui-ci reste incomplet. Nous devons partir de là pour 
améliorer la situation. 

Un autre type de risque, qui fait l’objet de notre discussion 
d’aujourd’hui, est encore plus redoutable. L’exposition des 
agriculteurs à ce risque s’est renforcée à mesure que les politi-
ques agricoles ont été déréglementées. Il s’agit du risque 
économique, celui qui pèse sur les prix de vente, dont on 
connaît les fluctuations, et donc sur le revenu final tiré de 
l’exploitation agricole. 

La volatilité croissante des prix agricoles constitue une 
véritable menace pour la viabilité des exploitations et la 
PAC, dans sa forme actuelle, n’assure pas aux agriculteurs 
des prix rémunérateurs. 

Face à la volatilité des marchés agricoles, les outils de 
protection sont extrêmement faibles. 

Les agriculteurs peuvent choisir de se couvrir contre les 
mouvements de prix en utilisant les techniques financières 
classiques, par exemple au travers des marchés à terme. Mais 
ces solutions n’existent pas pour toutes les productions. Elles 
sont parfois assez complexes et peuvent aussi être coûteuses. 
Elles sont surtout hasardeuses et concernent essentiellement 
les productions céréalières. 

Un autre outil de protection consiste à disposer d’une 
épargne de précaution réinjectée dans l’exploitation agricole 
en cas de difficultés : la déduction pour aléas, la DPA, qui a 
été assouplie pour pouvoir être utilisée en cas de baisse du 
revenu agricole et qui répond à nos objectifs. 

Mais il faut aussi des outils collectifs de couverture face au 
risque économique : les filets de sécurité de la PAC, lorsqu’ils 
existent, sont fixés à des niveaux très bas. Ils ne sont 
aujourd’hui ni suffisants ni satisfaisants. 

La PAC permet aux agriculteurs de s’organiser entre eux. 
Ainsi, le règlement « OCM unique » continue à autoriser les 
organisations de producteurs, dans les secteurs fruits et 
légumes et viticulture, à gérer des fonds de mutualisation 
destinés à soutenir les producteurs dans les situations de 
crise. Mais il s’agit là d’un outil ponctuel. 

Le nouveau règlement sur le développement agricole et 
rural pour la période 2014-2020 a innové en autorisant 
également le soutien par le Fonds européen agricole pour 
le développement rural, le FEADER, à l’instrument de stabi-
lisation des revenus des agriculteurs, l’ISR, ce qui doit 
permettre de répondre au risque économique. 
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La présente proposition de loi est centrée sur le risque 
économique et prévoit de mettre en œuvre cet outil en 
France à l’échelon régional, d’abord à titre expérimental, 
puis de manière généralisée à partir de 2017. Nous revien-
drons ultérieurement sur la question des dates. 

Ce choix n’a pas été fait lors de la mise en œuvre de la 
réforme de la PAC 2014-2020 par la France, qui a retenu 
d’autres priorités budgétaires. Il n’y a donc pas, à ce jour, de 
ligne budgétaire pour l’instrument de stabilisation des 
revenus dans la maquette financière du plan de développe-
ment rural de la France validé par Bruxelles. Si cette idée 
devait évoluer, ce choix nécessiterait d’être revu. 

D’ailleurs, peu d’États membres de l’Union européenne 
utilisent l’instrument de stabilisation des revenus agricoles 
aujourd’hui. Les États-Unis ont, en revanche, inventé un 
mécanisme pouvant s’y apparenter et qui est au cœur de 
leur nouveau Farm Bill. 

L’intérêt du dispositif que nous présentons aujourd’hui est 
d’aider les agriculteurs au cours de la phase basse des cycles 
agricoles. La proposition de loi réclame l’utilisation des outils 
de couverture contre les risques liés aux prix sur les marchés. 

L’idée sous-jacente est la suivante : on imposerait aux 
agriculteurs, les bonnes années, de mettre de côté une 
partie des revenus tirés des aides directes de la PAC au 
travers du fonds de stabilisation des revenus agricoles. Les 
mauvaises années, ce fonds reverserait les sommes aux 
agriculteurs en difficulté. 

L’idée est intéressante. Elle mérite cependant d’être 
analysée de manière plus poussée et suscite les questions 
suivantes. Que se passera-t-il si les prix agricoles baissent 
plusieurs années à la suite ? Quel sera le niveau de solidarité 
interfilières ? Quels sont les moyens budgétaires qui doivent 
être dégagés ? Ceux-ci seront probablement très importants. 

La présente proposition de loi soulève ces interrogations et 
nous invite donc à la poursuite de la réflexion. Elle crée le 
réceptacle pour les futures discussions de la réforme de la 
PAC. En cela, elle constitue une véritable proposition de loi 
d’appel. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 
M. Jean-Jacques Lasserre, rapporteur. Y sont suggérées 

quelques pistes pour financer cet instrument de stabilisation 
des revenus. 

La proposition de loi s’inscrit très clairement dans une 
logique de contribution au débat sur la prochaine réforme 
de la PAC. Je l’ai dit au sein de la commission des affaires 
économiques, cette initiative me paraît intéressante, à condi-
tion qu’elle soit suivie par d’autres. 

Pour cette raison, je voterai en faveur de ce texte. S’il est un 
sujet qui mérite de faire l’objet d’un consensus au Sénat, à 
l’Assemblée nationale et entre les organisations profession-
nelles agricoles, c’est bien celui-ci. Je ne désespère pas de voir 
ce résultat ! (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre de l'agriculture, de l'agroali-

mentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement. 
Madame la présidente, mesdames, messieurs les sénateurs, 
comme vient de le rappeler M. le rapporteur, cette proposi-
tion de loi fait suite à un débat qui a eu lieu ici, au Sénat, sur 
les risques auxquels sont confrontés quotidiennement les 
agriculteurs, et l’agriculture de manière générale. 

Ces risques sont de plusieurs ordres, économique, clima-
tique, sanitaire. 

Il s’agit, premièrement, de la volatilité des prix. Certains 
ont sur ce sujet des idées bien précises : il suffirait, selon eux, 
d’empêcher cette volatilité pour prévenir ce risque. C’est une 
véritable question. Mais est-il possible de faire cela ? 

Je devine d’ores et déjà ce que nous dira M. Le 
Scouarnec… (Sourires.) Or nous sommes dans une 
économie de marché et il est difficile de s’en extraire sans 
perdre une partie des bénéfices que celle-ci peut offrir ! 

Je viens de regarder les chiffres du marché au cadran de 
Plérin. Le prix au kilo du cochon vient de repasser la barre de 
1,40 euro, atteignant même 1,43 euro, du fait d’une 
demande chinoise inespérée qui fait se redresser les cours. 
L’an dernier, la crise de la filière porcine était pourtant 
majeure. 

On le voit, le marché fluctue. Lorsque les prix sont en 
hausse, nous ne discutons pas des problèmes de l’agriculture ; 
lorsqu’ils baissent, chacun a des solutions à proposer. Pour 
ma part, j’avais présenté à l’époque quelques idées. Je le dis 
par avance, ce n’est pas parce que la situation s’améliore qu’il 
faut oublier de mettre en œuvre les logiques de contractua-
lisation. 

Deuxièmement, il s’agit des aléas de la nature de manière 
générale. 

Nombre de ceux qui en parlent oublient que, en agricul-
ture, il suffit d’un aléa climatique ou d’une crise sanitaire 
pour que l’investissement engagé en termes de capital et de 
travail puisse être totalement remis en cause du jour au 
lendemain, ou d’un mois à l’autre. Cela pèse énormément 
sur la capacité qu’ont les agriculteurs d’investir dans l’avenir. 

Lors de ma nomination au ministère de l’agriculture en 
2012, le prix des céréales était très élevé. Il a aujourd’hui 
baissé de près de 40 %. Depuis 2014, les crises se sont 
succédé, dans les filières bovine, porcine et laitière. Ainsi, 
la crise du lait est liée à un excédent d’offre sur le marché 
européen et international qui explique le très bas niveau de 
prix. Une action est donc nécessaire à l’échelle européenne 
pour maîtriser la production laitière. Après huit ou neuf mois 
de bataille politique et idéologique au sein de l’Europe, 
j’espère atteindre cet objectif le mois prochain, lors du 
conseil des ministres européens de l’agriculture. 

Cette bataille de la maîtrise de la production devra être 
financée à l’échelon européen. Tous les États concernés et les 
acteurs de la filière devront s’y engager, afin d’éviter que ne se 
constituent, comme c’est le cas aujourd’hui, des stocks de 
poudre de lait – ils atteignent 290 000 ou 295 000 tonnes ! – 
et de beurre qui pèsent, là aussi, sur le marché. 

Nous avons tous en tête les différentes composantes des 
risques auxquels est confrontée l’agriculture, ainsi que leurs 
conséquences pour les agriculteurs et les exploitations. Je 
rappelle que, pour faire face à la sécheresse de l’an dernier, 
il a fallu mobiliser près de 185 millions d’euros du Fonds 
national de gestion des risques en agriculture, le FNGRA, 
l’ancien Fonds de gestion des calamités agricoles, le FGCA. 
Cette année, Jean-Jacques Lasserre l’a rappelé, ce sont les 
inondations qui ont frappé. 

D’une année sur l’autre, on peut donc être confronté à des 
aléas climatiques aussi différents qu’une sécheresse et une 
inondation ! À chaque fois, la solidarité nationale s’exerce, 
et c’est nécessaire. 
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Mais il y aussi, troisièmement, les crises sanitaires. À la fin 
de l’année dernière et au début de celle-ci, nous avons 
mobilisé plus de 35 millions d’euros pour faire face à la 
crise de la filière bovine liée à la fièvre catarrhale ovine, la 
FCO. Là encore, c’était absolument nécessaire. 

Nous sommes confrontés, en outre, à la crise liée à 
l’influenza aviaire, qui a nécessité de procéder à un vide 
sanitaire sans précédent et de mobiliser plus de 
220 millions d’euros de fonds publics, afin de venir en 
aide à toutes les exploitations qui sont concernées par cette 
infection. 

Enfin, les crises que l’élevage a traversées ont coûté de 700 
à 800 millions d’euros, dans le cadre des plans de soutien à 
l’élevage. Là aussi, c’était absolument nécessaire et détermi-
nant. 

J’ai dressé cette liste afin que chacun ait bien conscience 
que nous vivons un moment particulier et très difficile. Tout 
ce que nous pouvons imaginer en termes d’assurance contre 
les risques, de manière globale, et qui nécessite un engage-
ment des agriculteurs devient donc pratiquement impossible 
à mettre en place, compte tenu de la situation dans laquelle se 
trouvent les exploitations agricoles. 

Comment expliquer aujourd’hui à des agriculteurs qu’ils 
doivent mobiliser une partie de leur épargne pour financer 
une assurance quand ils viennent de subir les aléas que je 
viens d’évoquer ? Cette assurance garantit, bien sûr, des 
prestations, mais celles-ci sont aussi souvent calculées sur 
les pertes réelles constatées. Lorsque ces pertes ont été impor-
tantes à un moment donné, le coût de l’assurance augmente 
automatiquement l’année suivante, tandis que les prestations 
diminuent. Ce n’est pas incitatif pour les agriculteurs ! 

La grande question qui nous est posée – raison pour 
laquelle ce débat est important – est la suivante : comment 
créer des outils permettant d’appuyer cette assurance et cette 
mutualisation des risques sur la base de financement la plus 
large possible, de rendre le coût pour chaque exploitant 
agricole le plus faible possible et de couvrir les risques le 
mieux possible ? 

Chacun peut toujours proposer des solutions. C’est le cas 
avec l’article 1er de la présente proposition de loi qui met en 
place un fonds de stabilisation des revenus agricoles dans 
chaque région. D’autres ont imaginé des mesures plus indivi-
duelles. Quoi qu’il en soit, nous devons travailler à partir du 
principe suivant : une base qui soit la plus large possible, 
c’est-à-dire, comme nous l’avons souvent évoqué dans cette 
enceinte, la totalité des hectares et des productions. Cela 
permettra d’avoir un coût d’accès à cette protection et à 
cette assurance le plus faible possible. 

Et parce que cette base est large, les conséquences des 
calamités seront remboursées de la façon la plus efficace. 

M. le rapporteur l’a dit, nous n’avons pas choisi de 
mobiliser ce fonds dans le cadre du second pilier de la 
PAC lorsque nous avons négocié celle-ci. C’est vrai, mais 
je rappelle que ce fonds nécessite un financement à 
hauteur de 35 % par les exploitants agricoles, et que le 
remboursement a lieu un an plus tard, à condition que les 
pertes aient été supérieures à 30 % ! 

Ce fonds a donc des vertus, mais il a aussi ses limites, parmi 
lesquelles figurent, je le répète, la nécessité d’un financement 
par les exploitants agricoles à hauteur de 35 % et des 
remboursements soumis aux strictes conditions que je viens 
de citer. 

Cette piste, prévue dans la proposition de loi, est intéres-
sante, mais elle ne répond pas encore à la question et à la 
méthode que j’ai évoquées précédemment. 

Étant parfaitement conscients que cette question des aléas 
et de la volatilité était au cœur du débat agricole, nous avons 
développé le FMSE, qui avait été mis en place avant ma 
nomination et qui fonctionne avec les moyens qui sont les 
siens. Quoi qu’il en soit, il existe et il a un rôle important. 

Nous avons aussi décidé de transférer des crédits pour 
alimenter l’assurance récolte : le budget correspondant est 
passé de 88 millions d’euros en 2012 à 108 millions en 2015. 

Nous avons également engagé la négociation sur le fameux 
contrat socle. Nous avons voulu mettre en place celui-ci, afin 
de lancer un processus d’assurance et de mutualisation qui 
soit, comme je le désirais, le plus large possible. Et comme ce 
contrat concerne un très grand nombre d’agriculteurs, son 
coût est limité. 

Je suis pourtant obligé de faire le constat que les agricul-
teurs, compte tenu des crises des filières qu’ils ont traversées, 
auxquelles se sont ajoutées des crises sanitaires, ne souscrivent 
pas autant qu’on pouvait le souhaiter à ce dispositif. 

Dès que je suis arrivé au ministère, j’ai lancé la réforme de 
la DPA, afin d’encourager la constitution par les agriculteurs 
d’une provision défiscalisée. Il fallait limiter le recours à la 
déduction pour investissement, la DPI, qui était une stimu-
lation à l’investissement, en particulier pour le matériel 
agricole. 

Je souhaite vous indiquer quelques chiffres, mesdames, 
messieurs les sénateurs. En 2012, la DPA représentait à 
peine 6 millions d’euros de provision, pour 2 500 bénéfi-
ciaires. En 2013, elle est passée à 16 millions d’euros, pour 
5 800 bénéficiaires. En 2014, nous en sommes à 39 millions 
d’euros, pour plus de 11 400 bénéficiaires. 

On voit donc bien que la DPA, telle qu’elle a été adoptée 
– vous y avez participé –, apportait une réponse partielle. 
Mais l’objectif que nous devons nous fixer, si nous voulons 
régler tous les problèmes que j’ai évoqués, n’est pas encore 
atteint. 

La véritable question qui nous est posée est la suivante : à 
quel moment peut-on engager un processus qui élargisse au 
maximum la base de la contribution, pour que le coût de 
celle-ci soit le plus faible et que le risque soit le mieux 
couvert ? Tel est l’enjeu. Et quelle méthode suivre ? 

Dans la proposition de loi sont indiquées des pistes que le 
Gouvernement et le ministre que je suis prendront en 
compte. Je pense notamment aux évolutions fiscales relatives 
à la DPA qui seront débattues lors de l’examen du projet de 
loi de finances. 

Il va de soi que nous devons améliorer encore l’outil fiscal 
qu’est la DPA. Je suis tout à fait d’accord, pour ma part, pour 
que l’on prenne en considération le nombre de salariés, 
comme cela est proposé dans le texte. Mais, comme vous 
le savez, mesdames, messieurs les sénateurs, lors des discus-
sions portant sur la loi de finances, on tient compte non 
seulement des objectifs que l’on se fixe, mais aussi des 
contraintes budgétaires existantes… 

Nous devrons également mener une réflexion à propos de 
la PAC et des fonds disponibles sur l’ensemble des aides 
surfaciques. Je crois de plus en plus que l’on amorce la 
pompe de la mutualisation des risques en essayant de 
favoriser, au sein du premier pilier de la PAC, une épargne 
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qui permettra aux agriculteurs de faire face aux risques. Je 
pense en particulier à ceux qui correspondent à des pertes 
situées entre 0 % et 30 %, trop récurrents : nous devons 
donner aux agriculteurs les outils pour s’en prémunir. 

Cela signifie qu’il faut des outils réactifs, une réserve dispo-
nible qui permette aux agriculteurs de souscrire des 
assurances de type contrat socle, et ce quels que soient les 
productions et le lieu. Si l’on est capable de mobiliser les 
fonds du premier pilier et de les consacrer à un système de 
mutualisation bénéficiant aux agriculteurs, alors on pourra 
rendre ce système obligatoire. 

Il y a une seule condition à remplir : les agriculteurs ne 
participeront au dispositif que si cet argent public est effec-
tivement mobilisé. C’est par l’utilisation d’une partie des 
aides de la PAC, en particulier celles du premier pilier, que 
nous y parviendrons. 

Devons-nous anticiper le moment où il nous faudra 
amorcer cette pompe ? Quelle est la période propice pour 
que les agriculteurs acceptent ce type de proposition ? 

Compte tenu des difficultés que ceux-ci rencontrent 
actuellement, nous ne sommes pas encore parvenus à ce 
moment nodal propice pour lancer un processus global de 
gestion de l’ensemble de ces risques. 

C’est pourquoi la France, lors du débat sur la PAC 
de 2020, a proposé de faire bénéficier les agriculteurs d’une 
épargne de précaution. Il s’agit de traiter des risques liés, je le 
rappelle, à des pertes de revenus situées entre 0 % et 30 %. 

Au-delà de 30 %, en effet, la solidarité nationale et 
européenne est indispensable, car la charge est trop lourde. 
En revanche, pour les risques les plus courants, qui font trop 
souvent – et quelquefois fortement – varier les prix, et donc 
les revenus, il faut permettre aux agriculteurs de bénéficier 
d’un système de mutualisation générale. Ainsi, j’y insiste, le 
coût de l’assurance sera plus faible et la couverture plus 
étendue. 

Lorsque les agriculteurs cotisent sur une base faible, la 
couverture du risque, elle aussi, est faible. En outre, en 
vertu de la règle de la moyenne olympique – je trouve 
cette formule assez drôle ! –, lorsque se produit une diminu-
tion de la couverture en fonction des risques déjà couverts, les 
agriculteurs ne peuvent entrer dans le processus… 

Ce débat que vous avez souhaité lancer, mesdames, 
messieurs les sénateurs, est donc très important. Les pistes 
que vous proposez sont, bien entendu, au cœur des possibi-
lités qui nous sont offertes, et nous en discuterons. Il s’agit, 
vous l’aurez compris, de sujets budgétaires, ainsi que d’effi-
cacité globale et générale. 

En tant que ministre de l’agriculture, je veux encourager et 
soutenir votre initiative, qui vise à répondre à cette question 
fondamentale : comment faire pour que les agriculteurs résis-
tent mieux aux aléas économiques, climatiques ou sanitaires ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain. – M. Yvon Collin applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Le 
Scouarnec. 

M. Michel Le Scouarnec. Je vais donner mon point de vue, 
malgré les certitudes de M. le ministre ! Même s’il sait par 
avance ce que je vais dire, je vais tout de même m’exprimer… 
(Sourires.) 

Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, nous partageons les constats dressés dans l’exposé 
des motifs de la présente proposition de loi. Il est vrai que 
l’Europe n’est plus aujourd’hui en capacité de compenser 
avec justesse cette volatilité des prix et des revenus. 

Il est vrai, aussi, que le libéralisme effréné entraîne la course 
sans fin aux prix tirés vers le bas. 

Nous souscrivons à l’idée selon laquelle, pour remédier à 
cette crise, il est juste de mettre en place des outils de gestion 
des risques en agriculture. Le rapport sur ce point va dans le 
même sens puisqu’il y est indiqué que l’orientation de la PAC 
vers les marchés a entraîné un accroissement de l’exposition 
des agriculteurs aux risques. Et de continuer : elle « aurait 
même contribué ces dernières années à accroître la volatilité 
sur les marchés agricoles, en encourageant la libéralisation 
non régulée. Les accords de libre-échange actuellement en 
négociation entre l’Union européenne et ses partenaires 
commerciaux accroîtraient encore les risques. » 

Que penser, alors, des discussions autour de l’accord 
commercial transatlantique, le TAFTA, et de l’accord de 
libre-échange entre l’Union européenne et le Canada, le 
CETA ? Si notre pays ratifiait ces accords, il abandonnerait 
ses agriculteurs aux seules lois du marché. 

Le texte relève, comme nous le faisons à chaque débat, les 
limites des aides découplées et surtout, au-delà des primes 
ponctuelles, la nécessité de prix garantis. Pour mes collègues 
auteurs de la présente proposition de loi, cela se traduit par 
« des mécanismes de soutien aux agriculteurs qui leur appor-
tent une aide dans les périodes difficiles et une capacité 
d’épargne attractive dans les périodes plus favorables »… 
lorsqu’il y en aura ! 

Cette proposition de loi vise donc à offrir de nouveaux 
outils aux agriculteurs pour prévenir et gérer les risques et à 
poser les bases du débat sur la future réforme de la PAC 
en 2020. Il s’agit avant tout de couvrir le risque économique, 
en passant d’une politique de soutien direct à l’hectare à une 
politique de gestion des risques mutualisée. 

Toutefois, nous sommes non pas dans la prévention, mais 
plutôt dans une intervention a posteriori, pour faire face à la 
volatilité des prix. 

L’idée d’un fonds régional de stabilisation des revenus 
agricoles est intéressante. Mais il nous aurait semblé plus 
opportun d’élargir le périmètre de ce fonds à l’échelon 
national, comme vous l’avez dit, monsieur le ministre. 
Vous ne pensiez pas que j’allais dire cela, n’est-ce pas ? 

M. Stéphane Le Foll, ministre. Non ! 
M. Michel Le Scouarnec. En effet, l’alimentation du fonds 

pourrait connaître de fortes variations régionales, de même 
que les besoins en matière d’indemnisation. Ce point est 
pour nous fondamental ! 

De plus, ce fonds nécessitera des arbitrages régionaux, car 
les programmes européens de développement rural régio-
naux, qui en sont la première source de financement, consti-
tuent une enveloppe budgétaire fermée. Il y aura donc des 
compromis sur d’autres politiques existantes, faute de 
moyens nouveaux, du moins à la hauteur des besoins. Je 
souligne que l’article 2 prévoit, dans les modalités de finan-
cement de ce fonds, une augmentation de la taxe sur les 
surfaces commerciales de plus de 2 500 mètres carrés, propo-
sition que le groupe CRC avait déjà faite à l’occasion du 
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débat sur la loi Macron… C’est donc une bonne idée ! 
(Exclamations amusées sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

De même, la hausse de la contribution de la taxe sur la 
cession à titre onéreux de terrains nus rendus constructibles 
mérite toute notre attention. 

La proposition de loi contient donc des éléments positifs. 

Je veux évoquer deux points particuliers. 

Le premier concerne l’artificialisation des sols que la taxe 
précitée vise à amoindrir, tout en permettant de s’assurer 
d’un retour d’une partie de la plus-value de cession vers 
l’agriculture. 

Alors que le renouvellement des PLU est en cours dans de 
nombreuses communes, la préservation du foncier agricole 
est de plus en plus délicate, entraînant des difficultés supplé-
mentaires pour les exploitants. Gardons d’abord les terres 
cultivables pour l’agriculture avant de les transformer en 
lotissements géants. C’est aussi cela, la prévention des 
risques économiques en agriculture : permettre à nos jeunes 
agriculteurs de s’installer ! 

Le second point porte sur la constructibilité des dents 
creuses dans les hameaux. 

Souvent inexploitables, ces terrains provoquent des situa-
tions délicates dans nos territoires ruraux et du littoral. 
Permettre la construction dans les dents creuses, ce n’est 
pas ouvrir de nouvelles terres à l’urbanisation, c’est densifier 
les centres-bourgs ou les hameaux. Notre vision reste celle 
d’un aménagement équilibré et d’une utilisation économe de 
l’espace, tout en prenant en compte les besoins de logements 
et de diversification des activités. 

Alors que la gestion des marchés et la régulation des 
productions ne sont plus à l’ordre du jour, que les crédits 
alloués par la PAC aux situations de crise sont insignifiants au 
regard des besoins, nous pensons qu’il faut sortir l’agriculture 
des logiques marchande et financière. 

Il faut s’attaquer aux véritables causes de la situation en 
concertation avec l’ensemble des producteurs et des profes-
sionnels. Si l’on n’instaure pas des règles à l’échelon 
européen, on ne s’en sortira pas ! 

Pour garantir des revenus dignes à nos agriculteurs, pour 
assurer sur nos territoires une production alimentaire de 
qualité, notre agriculture a besoin de stabilité. C'est essentiel 
et urgent. En effet, la suppression de toutes les mesures 
d’orientation des prix place les exploitants agricoles dans 
un face-à-face déséquilibré avec les opérateurs de marché, 
les transformateurs et la grande distribution. Selon nous, il 
faut, au contraire, réhabiliter le principe d’une véritable 
régulation permettant de garantir un prix décent. 

Dès lors, une maîtrise des volumes de production est 
nécessaire, car 1 % de lait ou de viande en trop sur le 
marché entraîne 10 % de baisse de prix ! 

L’absence de régulation est le vice de la PAC : seuls les prix 
payés au-dessus des coûts de production peuvent redonner 
espoir et sauver nos agriculteurs. Cela passe obligatoirement 
par une régulation de la production et des marchés sans 
laquelle la PAC ne peut atteindre aucun de ces objectifs. 

Par ailleurs, nous avons défendu de nombreux amende-
ments tendant à l’institution d’un fonds de mutualisation des 
risques que le Sénat n’a jamais adoptés. 

Cette proposition de loi vise à mettre en place un tel fonds, 
qui sera alimenté par différents acteurs, solution plus pérenne 
que le seul système assurantiel. Mais, malheureusement, cette 
enveloppe fermée sera uniquement régionale. Quel 
dommage ! Il faut élargir la base, comme l’a dit M. le 
ministre. Si elle avait été prévue à l’échelon national, nous 
y aurions été favorables. 

Cependant, nous ne voterons pas contre cette proposition 
de loi, puisque nous reconnaissons qu’elle comporte des 
points très positifs. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain, du groupe écologiste et du 
RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Je voudrais d’abord remercier le rappor-

teur des propos qu’il a tenus et lui garantir que nous sommes 
dans le même état d’esprit constructif. Nous serons amenés à 
travailler de nouveau ensemble. 

Le 6 avril dernier, lors de l’examen de la proposition de 
résolution visant à encourager le développement d’outils de 
gestion de l’aléa économique en agriculture, j’avais présenté 
dans le détail le contexte et les enjeux de ce texte. La propo-
sition de loi que nous vous présentons aujourd’hui, mes chers 
collègues, s’inscrit dans la continuité de celui-ci. Elle poursuit 
un objectif très clair : la mise en œuvre de mécanismes de 
gestion des risques en agriculture. 

Il est inutile de revenir sur le contexte de crise profonde 
que vous connaissez toutes et tous : il y a urgence à agir. 

Si l’État a su répondre aux pics conjoncturels par un 
soutien financier important, l’enracinement de cette crise 
nous place devant une évidente crise structurelle à 
l’échelon non seulement français, mais également européen. 
Aujourd’hui, la filière tout autant que les élus s’accordent à 
dire qu’il faut revoir notre modèle agricole. Il faut le faire 
coller à la réalité du marché mondialisé, à l’attente sociétale 
sur les questions environnementales, à l’évolution des goûts 
des consommateurs… 

La semaine dernière, l’AFP s’est fait l’écho de la situation 
de précarité du monde agricole en donnant les chiffres de 
l’évolution des demandes de la prime d’activité, qui remplace 
le RSA activité et représente en moyenne 183 euros par mois. 
La mutualité sociale agricole témoigne de cette augmentation 
de demandes provenant aujourd’hui à 34 % d’exploitants 
agricoles. Selon son président national, Pascal Cormery, en 
raison d’une conjonction de facteurs, « les mois de septembre 
et octobre peuvent être à haut risque pour le monde 
agricole ». À la crise économique et sanitaire – fièvre catar-
rhale ovine et grippe aviaire – s’ajoutent, ces jours derniers, 
les intempéries qui ont encore plus fragilisé ceux qui l’étaient 
déjà et touché des professionnels qui ne l’étaient pas encore, 
comme les maraîchers. Il faut donc déployer très rapidement 
des outils de protection pour permettre à nos agriculteurs 
d’avoir une visibilité économique nécessaire pour construire 
une véritable stratégie. 

Nous le savons, les risques en agriculture représentent un 
sujet très technique et complexe. Des chercheurs y travaillent 
depuis des années. L’unanimité aujourd’hui est faite sur le 
manque évident. Ce constat est dressé, mais nous restons 
dans un immobilisme qui sclérose la filière. 

Nos voisins européens, comme l’Allemagne et l’Espagne, 
mais aussi les États-Unis, se sont déjà dotés d’outils qui 
répondent à cette problématique. Dans le cadre de notre 
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proposition de loi, nous avons demandé aux services du 
Sénat une étude de législation comparée avec ces trois pays 
significatifs. 

Les trois exemples étudiés démontrent une part variable de 
l’assurance et de la compensation des dommages occasionnés 
par les catastrophes naturelles. 

En Allemagne, le recours à l’assurance privée s’effectue sur 
la base exclusive du volontariat, la gestion du risque agricole 
étant en principe du ressort de l’agriculteur. Le régime des 
indemnités versées par les collectivités publiques qui résulte 
d’une intervention de la fédération ou d’un Land peut être lié 
à la souscription préalable d’un produit d’assurance privé : à 
défaut, le montant des aides est susceptible de diminuer. 

En Espagne, un dispositif d’assurance agricole ancien et 
spécifique tend à se généraliser sous la forme d’un partenariat 
public-privé, les compensations versées en cas de catastrophe 
revêtant un caractère résiduel. 

Le cas des États-Unis a été évoqué par Franck Montaugé ; 
je n’y reviens donc pas. 

L’Europe a pris en compte la question de la baisse de 
revenus : des fonds européens peuvent être déployés dans le 
cadre de l’instrument de stabilisation des revenus, sur la base 
des articles 36 et 39 du règlement européen relatif au soutien 
au développement rural par le FEADER. Mais aucun pays ne 
les a activés, les régions qui sont responsables de la gestion de 
ces fonds ayant opté pour d’autres priorités. 

Pourtant, une mise en œuvre dans les plus brefs délais nous 
paraît plus que nécessaire. Nous sommes conscients des 
arbitrages et des compromis que devront opérer les régions 
dans ce cadre avec les filières. 

Ce mécanisme pourrait, en effet, être activé en cas de baisse 
du revenu importante de l’agriculteur concerné. Les 
paiements effectués par ce fonds compenseront jusqu’à 
70 % de la perte de revenu. C’est tout l’enjeu de l’article  
1er de notre proposition de loi. 

Le fonds de stabilisation des revenus agricoles serait mis en 
place dans les régions au plus tard au 1er janvier 2018, et 
cofinancé par le FEADER, l’État, les collectivités territoriales 
et les personnes physiques ou morales exerçant des activités 
agricoles. Cela permettrait la mise en place d’un soutien et 
d’un accompagnement plus pérennes. 

Nous connaissons aussi l’iniquité actuelle de la répartition 
des crédits de la PAC. 

Nous devons parler d’une même voix pour tenir un 
discours honnête et réaliste face aux exigences européennes 
et à l’obligation de gérer des problématiques lourdes et 
d’actualité – je pense notamment à la question migratoire, 
au Brexit et aux moyens qu’il nous faudra capter pour 
redéfinir une stratégie politique et économique européenne. 
Nous ne pouvons nier la réalité probable de la baisse des 
crédits de la PAC post-2020. 

Mes chers collègues, certains d’entre vous se sont abstenus 
lors du vote de notre proposition de résolution. Celle-ci a 
donc été adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés le 
6 avril dernier. 

Vous avez déposé sur la proposition de loi que nous exami-
nons aujourd’hui des amendements de pure forme qui ne 
donnent pas d’axe précis sur votre positionnement. 

Il est donc temps d’agir pour relever les enjeux en dépassant 
nos clivages et nos différences d’idéologie. Une union en 
faveur de la gestion des risques en agriculture donnerait de 
notre assemblée une image de raison, de construction, 
d’action, et non une image de parti pris systématique que 
les citoyens rejettent aujourd’hui. Le Brexit est un exemple 
éloquent d’un monde politique éloigné des réalités et des 
peuples, et incapable de communiquer sur ses actions. 

Les agriculteurs nous font confiance, car nous sommes les 
élus des territoires et donc de la ruralité. Que deviendront ces 
territoires si, demain, l’agriculture disparaissait pour n’avoir 
pas su se doter d’outils modernes accompagnant ses 
mutations ? La gestion des risques en fait partie dans une 
agriculture mondialisée. 

Plutôt qu’un vote d’abstention positive, je vous propose 
– une fois n’est pas coutume – un vote d’adhésion positive 
qui sera beaucoup plus porteur : ce sera un signe fort envoyé à 
nos collègues députés. 

Ce vote d’adhésion positive sera aussi un signe fort adressé 
à nos agriculteurs, en faveur de la défense de leurs revenus, de 
l’aménagement de nos territoires, tout autant que du 
maintien de notre sécurité alimentaire. 

Je fonde tous mes espoirs sur votre proximité avec nos 
terroirs et votre connaissance de notre monde rural. Nos 
paysans méritent notre prise de responsabilité, notre union 
sacrée ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain, du groupe écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Labbé. 

M. Joël Labbé. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, nous 
nous retrouvons aujourd’hui autour d’une proposition de loi 
visant à mettre en place des outils de gestion des risques en 
agriculture. 

Depuis toujours, et partout dans le monde, l’activité 
agricole est exposée à de nombreux aléas naturels. Les aléas 
climatiques touchent de manière dramatique certains pays, 
notamment du Sud –je pense en particulier aux pays affectés 
par l’avancée des zones désertiques. Ils doivent aussi être l’une 
de nos préoccupations. Dans notre pays, un certain nombre 
de réponses ont été apportées, notamment pour lutter contre 
les risques climatiques, sanitaires ou environnementaux. 

Mais aujourd’hui, dans une économie mondialisée, 
dérégulée, les agriculteurs doivent aussi faire face à un 
risque économique lié aux fluctuations du marché. 

Pendant des décennies, la politique agricole commune a 
permis une certaine stabilité des prix agricoles en mettant en 
place de puissants outils de régulation. La dérégulation 
progressive résulte des choix politiques qui ont été faits, 
tournés vers les volumes plutôt que vers la qualité et, pour 
une part importante, vers l’exportation plutôt que de 
répondre prioritairement aux besoins des populations 
européennes. 

On ne refait pas l’histoire, mais il importe de la rappeler. 
Ces orientations sont dues aussi à l’influence majeure de ce 
que l’on a coutume d’appeler la profession, ou du moins sa 
représentation majoritaire, et de tout un système, toute une 
organisation qui tourne autour, soucieuse avant tout de 
défendre ses propres intérêts… Il faut se souvenir que, 
depuis des années, une partie de la profession agricole, 
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certes minoritaire, et une partie du monde politique, certes 
très minoritaire, ont tenté de tirer la sonnette d’alarme, sans 
avoir été entendues. 

Pour en revenir au texte qui nous est proposé, son objectif 
majeur est d’offrir de nouveaux outils aux agriculteurs pour 
prévenir et gérer les risques, et de poser les bases du débat sur 
la future réforme de la politique agricole commune 
d’après 2020. Il vise aussi à préparer le rendez-vous à mi- 
parcours de la PAC en 2018 qui doit permettre aux États 
membres de faire de nouveaux arbitrages sur la manière 
d’appliquer la PAC. 

Aujourd’hui, telle qu’elle fonctionne, l’Europe n’est plus à 
même d’assurer ses objectifs, inscrits dans le traité de Rome, 
sans une profonde remise en question des fondements même 
de l’Organisation mondiale du commerce, basée sur un 
libéralisme sans contrainte pour lequel la concurrence est 
religion ! 

Puisque j’évoque l’esprit initial de la PAC, je voudrais en 
profiter pour saluer la mémoire d’Edgar Pisani, l’un des pères 
fondateurs de la politique agricole commune, qui vient de 
nous quitter. Il a eu la lucidité et l’honnêteté intellectuelle de 
reconnaître les dérives de celle-ci, et de plaider ensuite pour 
une gouvernance mondiale de l’alimentation. Il faudra bien 
que l’on y arrive. Là aussi, il y a urgence ! Dans le domaine de 
l’alimentation, les règles de l’OMC sont humainement 
inacceptables. 

Revenons au texte : à l’article 1er, les auteurs proposent la 
création, dans chaque région, d’un fonds de stabilisation des 
revenus agricoles. Cette mesure nous convient, mais nous 
émettons toutefois nous aussi une réserve sur le choix d’un 
échelon régional. 

L’article 2 concerne les modalités de financement via un 
rapport du Gouvernement. Les pistes de réflexion pour 
trouver les fonds nous conviennent : la contribution des 
agriculteurs eux-mêmes, à condition que celle-ci soit 
équitable et solidaire ; l’augmentation de la taxe sur les 
surfaces commerciales, bien évidemment ; la mise en place 
d’une taxe sur les transactions financières agricoles – même si 
nous n’y sommes pas encore arrivés, on l’évoque enfin ! ; 
l’augmentation de la taxe sur la cession de terrains agricoles 
rendus constructibles, dans la mesure où l’aide à l’installation 
de nouveaux agriculteurs, déjà financée par cette taxe, n’est 
pas affectée par cette mesure. 

L’ensemble des propositions de ce texte d’appel va dans le 
sens d’une réponse positive aux nécessaires mesures 
d’urgence ; ces dispositions posent également les bases du 
débat sur la réorientation de la PAC actuelle et de la prépa-
ration de la PAC d’après-2020. 

Aussi, au nom du groupe écologiste, j’émettrai un vote 
favorable sur cette proposition de loi. 

En conclusion de mon propos, je voudrais citer M. le 
rapporteur qui, à la page 26 de son rapport bien argumenté, 
indique : « Votre rapporteur souligne qu’une autre réponse à 
la volatilité des marchés agricoles réside non pas dans des 
politiques publiques de soutien, mais dans la recherche d’une 
plus forte résilience des exploitations aux risques, à travers des 
choix de productions diversifiées, des modèles de développe-
ment raisonnables, et des investissements mesurés. » 

C’est pour nous une part de la définition d’une agriculture 
familiale et paysanne, moderne et progressiste, diversifiée, en 
polyculture élevage, pratiquant le système herbager, ancrée 
sur son territoire pour des productions de qualité, de proxi-

mité, respectueuse des équilibres environnementaux et 
génératrice d’emplois. Cette agriculture sera également 
rémunératrice pour les producteurs, agriculteurs et éleveurs. 
C’est une rupture avec le discours ambiant qui nous fait 
plaisir. 

J’ai apprécié de vous lire, monsieur le rapporteur, et renou-
velle le vote favorable des écologistes. (Applaudissements sur les 
travées du groupe écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yvon Collin. 

M. Yvon Collin. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, vous le savez, le Sénat, 
toujours à l’écoute des territoires, a pris ces derniers mois 
plusieurs initiatives pour tenter d’apporter des réponses aux 
graves difficultés que rencontre notre agriculture. 

Je rappellerai la proposition de loi en faveur de la compé-
titivité de l’agriculture et de la filière agroalimentaire, à 
laquelle le groupe du RDSE a apporté son soutien. Mon 
groupe a également approuvé la proposition de résolution 
visant à encourager le développement d’outils de gestion de 
l’aléa économique en agriculture, laquelle est en lien avec le 
texte qui nous est aujourd'hui proposé par notre excellent 
collègue Franck Montaugé et les membres du groupe socia-
liste et républicain. 

C’est donc avec le même intérêt que nous examinons ce 
nouveau texte, tant la crise qui frappe en particulier l’élevage 
ne s’améliore pas franchement. Malgré les différents plans de 
soutien que vous avez mis en œuvre, monsieur le ministre, ce 
dont nous vous remercions, et malgré l’intervention 
européenne, notamment dans le cadre de l’article 222 du 
règlement portant organisation commune des marchés des 
produits agricoles, la situation reste critique. 

En effet, vous le savez, si l’on observe des progrès pour la 
filière porcine, les prix restent bas pour ce qui concerne la 
filière bovine et très préoccupants quant au secteur du lait. 

J’ai eu l’occasion de l’exprimer la semaine dernière lors de 
notre dernière séance de questions d’actualité, le prix actuel 
du litre de lait se situe largement en deçà du seuil de renta-
bilité. Avec un tel niveau de prix, les revenus des agriculteurs 
sont fortement affectés, au point que l’on constate, depuis la 
chute des cours mondiaux, le développement de la revente de 
contrats laitiers. C’est le signe alarmant d’un découragement 
de la profession. 

C’est un sujet sur lequel nous reviendrons la semaine 
prochaine dans le cadre de l’examen du projet de loi dit 
Sapin II, puisque des mesures ont été introduites par nos 
collègues députés pour enrayer ce phénomène d’achat de 
débouchés qui risque de freiner l’installation de jeunes 
agriculteurs. 

En attendant, mes chers collègues, il s’agit aujourd’hui de 
se pencher sur un mécanisme de stabilisation des revenus qui 
compenserait les pertes des agriculteurs en cas de forte volati-
lité des cours. 

Bien entendu, sur le principe, on ne peut que souscrire à ce 
qui va dans le sens d’une meilleure sécurisation des revenus 
des agriculteurs. C’est d’ailleurs une préoccupation qui 
s’impose de plus en plus dans les débats, car – tout le 
monde en convient – le risque de volatilité des marchés 
s’est accru au cours de ces dernières années. 
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Nous en connaissons les principales raisons : une concur-
rence de plus en plus vive sur le plan mondial et, dans le 
même temps, l’extinction progressive des outils de régulation 
pour ce qui concerne l’agriculture européenne. Nous en 
mesurons aujourd’hui, hélas, les dégâts avec la fin des 
quotas laitiers, alors même que la PAC avait, entre autres 
objectifs, celui de stabiliser les marchés. On en est désormais 
très loin… 

Aussi, la prochaine réforme devra approfondir cette 
question de la constitution d’un instrument de stabilisation 
des revenus et, plus globalement, de la mise en œuvre d’une 
politique contracyclique. D’autant que l’article 39 du règle-
ment européen de 2013 relatif au soutien au développement 
rural fournit déjà un cadre, avec l’exigence récurrente d’un 
financement public limité à 65 % et d’un taux de 30 % de 
pertes pour le déclenchement du dispositif. 

Il faudra donc aller plus loin. Mais cela suppose au 
préalable de convaincre nos partenaires, notamment les 
pays qui considèrent que l’agriculture doit trouver seule les 
moyens de faire face à ses difficultés. Suivre un tel principe, 
c’est oublier que l’agriculture peut cumuler, comme aucun 
autre secteur, tous les aléas, comme l’ont rappelé les différents 
orateurs précédents : climatique, sanitaire, de marché et 
même politique, si l’on songe à l’embargo russe. Privilégier 
le laisser-faire, c’est aussi oublier la dimension stratégique – je 
dirais même vitale – de l’agriculture et, partant de là, la 
nécessité de conserver au sein de l’Europe plusieurs grandes 
nations agricoles. 

En attendant, c’est dans cette perspective des discussions 
européennes que les auteurs de la proposition de loi ont 
souhaité d’ores et déjà jeter les bases de nouveaux outils 
pour mieux gérer les risques agricoles. 

Comme l’a souligné M. le rapporteur, tout l’intérêt du 
texte réside dans le fait qu’il pose le débat, car, dans le 
détail, on relève quelques incohérences. Si j’ose dire, on 
met un peu la charrue avant les bœufs, notamment en insti-
tuant le mécanisme à l’article 1er sans que soit garantie l’effi-
cience des pistes de financement. 

J’évoquerai, pour terminer, l’article 5, qui concerne l’assu-
rance des risques climatiques. Vous le savez, monsieur le 
ministre, c’est un sujet qui me tient à cœur. J’avais déposé 
en 2008 une proposition de loi tendant à la généralisation de 
la couverture des risques climatiques que le Sénat n’avait pas 
adoptée. Depuis, le cadre de cette assurance s’est un peu 
enrichi, notamment au travers du contrat socle. 

Mais sur le terrain, le taux de pénétration de l’assurance ne 
progresse pas suffisamment. Si l’on atteint 30 % dans les 
exploitations en grandes cultures, le taux reste marginal dans 
les secteurs de l’arboriculture, de l’horticulture et du maraî-
chage. Il faut donc encourager encore davantage les agricul-
teurs à s’assurer contre les aléas climatiques et, pour cela, 
améliorer le taux de soutien. Or celui-ci fonctionne à 
enveloppe fermée, ce qui ne garantit pas le niveau de prise 
en charge des primes des agriculteurs. 

Sachez en tout cas, monsieur le ministre, que le groupe du 
RDSE travaille sur cette question. Nous ferons de nouvelles 
propositions dans les prochaines semaines. 

Mes chers collègues, comme je l’ai dit, nous sommes tous 
attachés dans cette enceinte à l’agriculture, car, au-delà des 
enjeux économiques, c’est aussi l’équilibre de nos territoires 
ruraux qui se joue au travers du maintien des exploitations 
agricoles. 

Aussi, pour toutes ces raisons et en cohérence avec les 
précédentes initiatives ou votes du groupe du RDSE, les 
membres de ce dernier approuveront à l’unanimité la 
présente proposition de loi. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain et du groupe CRC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Lenoir. 
M. Jean-Claude Lenoir. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous voilà de nouveau réunis 
pour parler d’agriculture. Le Sénat a souvent eu l’occasion de 
travailler sur ce sujet, tout comme de vous rencontrer, 
monsieur le ministre, vous qui ne boudez jamais votre 
plaisir à être parmi nous. (Sourires.) Vous l’avez d’ailleurs 
encore exprimé voilà trois semaines, lorsque nous avons 
examiné la proposition de résolution européenne. Vous 
l’avez manifesté aujourd'hui à la tribune, et cela se lit sur 
votre visage ! 

M. Stéphane Le Foll, ministre. C'est un bonheur ! 
M. Jean-Claude Lenoir. Je viens de le dire, le Sénat a 

beaucoup travaillé. La commission des affaires économiques 
s’est employée d’ailleurs depuis l’année dernière, lorsque la 
crise a affecté le monde agricole, à rechercher des solutions. 
Le président du Sénat, Gérard Larcher, a apporté une contri-
bution importante à nos réflexions. 

Nous avions donc déposé une proposition de loi qui a été 
débattue dans cet hémicycle et qui a recueilli un large assen-
timent, puisqu’elle n’a obtenu que très peu de voix contre. 
Elle n’a malheureusement pas pu aboutir à l'Assemblée natio-
nale, où une motion tendant à opposer la question préalable a 
été adoptée, empêchant toute discussion. Mais nous en avons 
débattu ici avec beaucoup de détermination et avec une 
persévérance qui n’a échappé à personne. 

Dans le même temps, nous avons confié des groupes de 
travail à plusieurs de nos collègues. Je veux notamment saluer 
Jean-Jacques Lasserre, qui, sur le sujet qui nous réunit aujour-
d'hui, a apporté une contribution intéressante à laquelle 
plusieurs d’entre nous se sont référés. Je veux aussi relever 
la part que prend Daniel Dubois sur l’importante question 
des normes agricoles. 

On peut regretter, si l’on est pessimiste, que nos proposi-
tions, d’ailleurs soutenues par la profession, n’aient pas 
toujours rencontré le succès qu’elles méritaient. Toutefois, 
si je suis plus optimiste ou, en tout cas, plus positif, je 
remarque que le Gouvernement a trouvé dans ces proposi-
tions une sorte de boîte à idées. 

De cette boîte à idées sont sorties un certain nombre 
d’initiatives et de dispositions, que nous avons retrouvées 
dans la loi de finances rectificative pour 2015, dans la loi 
de finances initiale pour 2016, et que nous retrouverons, la 
semaine prochaine, dans le texte dit projet de loi Sapin II. 
Cela montre que le travail entrepris par l’opposition natio-
nale, dans cette enceinte, relayé par la majorité sénatoriale, 
n’est pas inutile ! 

Je veux d’ailleurs saluer de façon tout à fait objective l’esprit 
dans lequel nous apportons nos contributions : lors de nos 
discussions, nous nous retrouvons sur l’essentiel des propo-
sitions qui sont faites. 

Aujourd’hui, il s’agit de parler de l’assurance, c'est-à-dire 
des moyens de lutter contre les aléas qui affectent le monde 
agricole, qu’ils soient climatiques, sanitaires ou économiques. 
L’article 6 de la proposition de loi dont j’étais le premier 
signataire et que je viens d’évoquer était d’ailleurs consacré à 
cette question. Nous avions proposé que la déduction pour 
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aléas soit remplacée par une réserve spéciale pour l’exploita-
tion agricole qui permettait, avec davantage de souplesse et, 
certainement, d’efficacité, d’apporter les réponses attendues 
par le monde agricole. Cette réserve constituait en quelque 
sorte une provision qui pouvait être utilisée. Je ne reviens pas 
sur le détail des dispositions, qui sont connues. Les propo-
sitions qui sont faites aujourd'hui s’en rapprochent. 

Monsieur le ministre, je m’aperçois que souvent un 
consensus se crée sur les questions agricoles. La profession 
le reconnaît d’ailleurs. C'est une bonne réponse au cri de 
détresse qui nous est envoyé. 

Pour autant, je constate que, si les préliminaires sont 
prometteurs – si vous me permettez cette expression –, un 
certain nombre de personnes manquent à l’appel quand il 
faut passer à l’acte. Les propositions de la majorité sénatoriale 
n’entraînent pas une adhésion soutenue de nos collègues du 
groupe socialiste et républicain et, éventuellement, d’autres 
groupes qui siègent à côté. Pour être franc et objectif, la 
réciproque est vraie. 

J’ai lu la réponse que vous avez apportée à l’Assemblée 
nationale aux propositions formulées par les sénateurs. 
Vous estimiez qu’elles étaient intéressantes – vous avez eu 
d’ailleurs des mots qui nous ont touchés, car, venant de votre 
part, c'était un compliment sur le travail qui avait été 
accompli –, mais que le financement ne convenait pas. J’ai 
donc étudié la proposition de loi déposée par mes collègues 
socialistes. 

Le financement ne pèche pas par son originalité, on en 
revient au tabac et donc à la fumée du tabac. Toutefois, ce 
qui est plus singulier, un article explore certaines pistes qui 
pourraient être des ressources pour soutenir vos préconisa-
tions : la mutualisation volontaire de la part des agriculteurs, 
l’augmentation de la taxe sur les surfaces commerciales, une 
taxe sur les transactions financières agricoles, l’augmentation 
de la taxe sur les terrains nus rendus constructibles, ainsi 
évidemment qu’une ressource apportée par l’État. L’article 2 
du présent texte ne constitue pas une atteinte à l’article 40 de 
la Constitution puisqu’il vise un rapport tendant à suggérer 
des solutions. 

Monsieur le ministre, je ne vous ai pas vraiment entendu 
répondre sur ce point. J’ai senti que vous souteniez cette 
proposition de loi, mais que vous étiez un peu dubitatif 
sur le sort qui pourrait, au final, lui être réservé. Si vous 
avez l’intention d’aller jusqu’au bout, de passer à l’acte, 
j’aimerais savoir quelles ressources financières vous apporte-
riez en garantie pour permettre à ces solutions intéressantes, 
nous l’avons dit, de prospérer. 

Dans l’attente, le groupe auquel j’appartiens s’abstiendra. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et 
du RDSE. – M. le rapporteur applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Botrel. 
M. Yannick Botrel. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je veux commencer mon 
propos par une évocation du contexte, en rappelant que 
notre agriculture est soumise plus que jamais à de fortes 
pressions, ainsi qu’à des facteurs externes d’instabilité. 

En premier lieu, les épisodes sanitaires récents, auxquels le 
Gouvernement a su répondre efficacement, ont produit un 
effet particulièrement négatif. La fièvre catarrhale ovine nous 
a fermé la porte de plusieurs pays, aggravant les difficultés de 
la production bovine. La grippe aviaire a affecté l’ensemble 
de la filière avicole, au-delà des seules régions touchées par 

l’influenza. La pression sociétale pèse sur la consommation 
après chaque épisode médiatique négatif, comme on l’a vu 
après les reportages récents réalisés dans un élevage de poules 
pondeuses et dans quelques abattoirs qui, pourtant, ne repré-
sentent que des exceptions. 

Les décisions politiques internationales ne sont pas en reste. 
La fermeture du marché russe, déjà évoquée, a provoqué 
durablement la chute des cours du porc. Pour clore l’inven-
taire, la fin des quotas laitiers a ouvert la porte à une longue 
crise de surproduction. 

À ce jour, nul ne peut exactement prévoir les conséquences 
économiques du Brexit. Le Royaume-Uni est client de nos 
industries agroalimentaires et la filière légumière du nord de 
la Bretagne trouve des débouchés dans ce pays. Une dépré-
ciation de la livre pourrait altérer les échanges commerciaux. 

Comme on peut en juger, dans la plupart des domaines, 
l’instabilité caractérise désormais l’environnement écono-
mique agricole. 

N’en déplaise aux détracteurs, ce gouvernement a 
beaucoup fait en faveur de l’agriculture, comme peuvent 
en témoigner notamment la loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt, les mesures d’urgence appliquées 
depuis un an, la baisse substantielle des cotisations sociales 
des agriculteurs, ou encore les dispositions agricoles conte-
nues dans le projet de loi Sapin II. 

Lorsque le cours du porc a atteint son plus bas niveau, l’été 
dernier, le ministre de l’agriculture était tenu, cela va sans 
dire, pour être le seul responsable. Aujourd’hui, alors que ce 
cours atteint son point d’équilibre, on oublie la place de 
l’action publique pour dire que c’est surtout grâce à la 
Chine si les choses vont mieux. 

M. Stéphane Le Foll, ministre. C’est aussi grâce à moi ! 
(Sourires.) 

M. Yannick Botrel. Au premier trimestre de cette année, les 
exportations européennes de porc vers la Chine ont crû de 
67 %. Que les choses aillent mieux, on ne peut que s’en 
féliciter. Cela étant, j’observe que les préconisations de 
rapprochement des trop nombreux groupements de produc-
teurs de porc bretons, afin de rendre la filière plus efficace, 
ont subitement cessé d’être une exigence. 

Si je rappelle ces faits, c’est pour mieux mettre en avant la 
cohérence qui existe entre les mesures prises par le Gouver-
nement et la proposition de loi qui nous est présentée ce jour. 
Je tiens donc à saluer le travail de mes collègues Franck 
Montaugé et Henry Cabanel. 

Leur proposition de loi se fonde sur une ambition à 
laquelle j’adhère parfaitement : les pouvoirs publics peuvent 
et doivent agir pour réguler des marchés mis à mal par un 
libéralisme exacerbé, parfois prôné à l’échelon national il n’y 
a pas si longtemps encore, et au plan européen aujourd’hui 
même. 

C’est l’absence de régulation qui a permis les dérives que 
nous condamnons parce qu’elles détruisent l’emploi agricole, 
l’emploi agroalimentaire et aussi, plus largement, notre tissu 
rural. Dans ce contexte, la question du revenu des agricul-
teurs est fondamentale. C’est dans cet esprit que l’article 1er de 
la proposition de loi crée un fonds de stabilisation des 
revenus agricoles dans les régions, financé entre autres par 
le FEADER. 
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Comme le rappelle très justement l’exposé des motifs, des 
mécanismes existent d’ores et déjà pour gérer les risques 
sanitaires ou encore climatiques. Or nous assistons depuis 
plusieurs années à la montée en puissance et en fréquence de 
risques de nature économique qui déstabilisent l’équilibre 
financier des exploitations. Il convient dès lors d’intégrer 
dans les dispositifs publics les mécanismes visant à limiter 
les conséquences de ces évolutions erratiques, ce que fait cette 
proposition de loi. 

L’article 1er de cette dernière résume bien, à lui seul, l’orien-
tation générale du texte, les articles suivants visant à préciser 
cette logique. 

Je souhaite évoquer rapidement deux points qui me 
semblent importants. Envisager dès aujourd’hui les évolu-
tions de la PAC après 2020 me paraît fondamental dans la 
mesure où, nous le savons bien, il faut du temps pour 
engager le débat, pour trouver des accords et pour définir 
les mécanismes à mettre en œuvre à l’échelon européen. 

Ce texte y contribue, et je ne rejoins donc pas l’avis de 
M. le rapporteur, qui le qualifie de « proposition de loi 
d’appel ». En effet, les dispositions qui sont soumises au 
vote vont indéniablement dans le bon sens. Il me semblerait 
donc regrettable de prendre prétexte du caractère perfectible 
du texte pour ne pas l’adopter, mais j’ai bien entendu la 
conclusion de M. le rapporteur sur ce point. 

Je souhaite cependant élargir le champ du débat. Monsieur 
le ministre, l’éventail des dispositions en faveur de l’agricul-
ture en crise pourrait être complété de mesures de bon sens à 
caractère fiscal. 

Des aides publiques sont perçues par les agriculteurs au 
titre des minimis. Elles sont logiquement prises en compte 
dans les revenus imposables, ainsi que dans le calcul des 
cotisations sociales. Serait-il envisageable que l’incidence de 
ces aides exceptionnelles puisse être comptablement étalée sur 
sept ans au lieu d’une année, comme ce fut le cas par le passé 
pour les indemnisations consécutives à la crise de l’ESB ? Cela 
éviterait l’effet de seuil. 

Pourrait-on concevoir, dans le même esprit, à titre excep-
tionnel, de sortir de la moyenne triennale fiscale en période 
de crise, et ce durant une année, pour les agriculteurs en 
difficulté, quitte à réintégrer ensuite le dispositif ? 

Comme je viens de l’indiquer, il est toujours possible de 
proposer davantage, différemment. Je pense que nous 
pouvons dépasser cette posture et adopter cette proposition 
de loi, dont l’objectif peut être partagé par tous les groupes de 
la Haute Assemblée, tout simplement parce qu’elle constitue 
une avancée indéniable sur un sujet important qui nous 
préoccupe. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain, du groupe CRC et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Chasseing. 
M. Daniel Chasseing. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, l’agri-
culture française a subi, ces dernières années, plusieurs crises 
d’ordres différents : sanitaire, climatique et économique. 
Entre l’embargo russe, l’influenza aviaire, la fièvre catarrhale 
ovine, la sécheresse, les intempéries, entre autres, nos exploi-
tations agricoles sont grandement fragilisées, en particulier les 
exploitations familiales, notamment l’élevage. 

À ces crises sanitaires et climatiques s’ajoutent les fluctua-
tions des marchés, qui contraignent les agriculteurs à vendre 
trop souvent leurs produits en dessous de leur coût de 

revient. Les trésoreries des agriculteurs sont donc au plus 
bas, sans compter le retard de versement des primes qui 
aura lieu, cette année, au mois de septembre au lieu du 
mois de juin. 

Pour ce qui concerne les risques climatiques et sanitaires, il 
existe des outils permettant soit de les indemniser, soit de 
s’assurer contre ceux-ci. Nous avons l’exemple des contrats 
d’assurance récolte et nous devons en tirer les leçons. Selon 
les agriculteurs et les chambres d’agriculture, ce dispositif 
n’est pas adapté. M. le ministre et M. le rapporteur l’ont 
indiqué. 

Le seuil de déclenchement à 30 % de pertes et le niveau de 
franchise de 30 % sont trop élevés ; ces règles, imposées par 
l’OMC, sont trop contraignantes. Sachez que, avec plus de 
12 % de pertes dans l’élevage, plus de 15 % dans le secteur 
du lait et de 20 % dans celui du porc, cette assurance ne 
pourrait être déclenchée, malgré cette crise sévère. De plus, 
les paiements interviendraient beaucoup plus tard. 

Par ailleurs, le calcul de référence aux années antérieures 
– moyenne de trois ans ou moyenne de cinq ans – est jugé 
pénalisant dans les zones où les aléas sont fréquents. 

J’ajoute que le coût est trop élevé, malgré l’aide publique. 
Ainsi, dans mon département, le nombre d’assurés est très 
faible. 

Cette expérience doit néanmoins nous permettre de 
développer les outils existants. Il paraît effectivement 
opportun de réfléchir à un dispositif qui protégerait les 
agriculteurs contre les risques économiques et serait très 
différent de celui qui existe actuellement. 

L’article 1er de la présente proposition de loi a pour objet la 
mise en place d’un fonds de stabilisation des revenus agricoles 
prévu par le second pilier de la PAC, mais jamais mis en place 
en France. Je pense que la création d’un tel fonds est positive, 
quoiqu’il faille bien préparer sa mise en action et bien étudier 
son financement. En effet, l’article 2 prévoit qu’il soit financé 
par le FEADER, l’État, les collectivités et une contribution 
volontaire des agriculteurs d’une partie de leur droit à 
paiement direct. L’expression « contribution volontaire » 
me paraît un peu vague ; il faut être vigilant à ne pas 
augmenter, par ce biais, les charges des exploitations. 

En outre, ce fonds de stabilisation doit impérativement être 
d’une mise en œuvre simple, destiné à tous, d’un coût faible 
et facile à déclencher ; nous avons un réel besoin de simpli-
fication. Cet outil ne doit pas être une usine à gaz qui 
découragerait les agriculteurs ; il doit être simple et destiné 
à tous. 

L’article 4 concerne la remise d’un rapport sur les orienta-
tions que le Gouvernement compte défendre dans le cadre 
des négociations de la nouvelle PAC. Il est évident qu’il faut 
commencer maintenant à définir les orientations et les 
demandes de la France en l’espèce. 

La gestion des risques que vise à mettre en place cette 
proposition de loi est nécessaire, et doit couvrir tous les 
niveaux de risques : de la perte réduite à la perte exception-
nelle, du phénomène localisé au phénomène généralisé. Je 
souligne qu’il existe aux États-Unis le fameux Farm Bill, qui 
protège les agriculteurs contre les chutes des cours, alors que, 
en Europe, les agriculteurs perçoivent des aides à l’hectare 
totalement découplées de la production. 

SÉNAT – SÉANCE DU 30 JUIN 2016 12067 



Il est donc nécessaire de faire pression pour posséder un 
dispositif de gestion des risques performant, surtout à l’heure 
des négociations du traité transatlantique. 

Cela doit être complété par des dispositifs permettant 
d’anticiper et de gérer les crises, éventuellement avec un 
stockage destiné à réguler le marché, vous l’avez évoqué 
pour le lait, monsieur le ministre. 

Il convient également de maintenir les mécanismes 
existants de soutien à la PAC pour assurer un revenu socle 
de base, l’ICHN, l’indemnité compensatoire de handicap 
naturel, notamment, et de retravailler avec les partenaires 
– centrales d’achat et grande distribution – les outils de 
gestion des marchés afin de limiter la volatilité des marchés 
agricoles. En effet, les agriculteurs demandent non pas des 
primes, mais des prix. 

Je rappelle qu’il existe aussi des solutions à l’échelon 
national, avec une baisse des charges des exploitants et des 
salariés, un arrêt de la surtransposition des normes en France, 
une nécessaire simplification des démarches administratives. 
La proposition de loi Compétitivité de l’agriculture adoptée 
par le Sénat apporterait un certain nombre d’améliorations 
significatives sur le plan national. 

Si ce soutien national est combiné à une gestion des risques 
efficace, au maintien de la PAC et à une volonté politique de 
maintenir l’agriculture familiale, nous pourrons sans doute 
redonner de la compétitivité à notre agriculture et ainsi 
encourager l’investissement et l’innovation. 

Cependant, il manque à ce texte un certain nombre de 
précisions quant à son application, et ce d’autant plus qu’il va 
falloir attendre deux ans pour qu’il soit mis en œuvre. C’est 
pourquoi, bien que très favorable au principe de gestion des 
risques, mais pour tous les agriculteurs, je préfère m’abstenir 
pour l’instant sur cette proposition de loi. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Cyril Pellevat. 

M. Cyril Pellevat. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, la 
notion d’aléa, ou de risque, est inhérente au métier d’agri-
culteur. La production agricole est naturellement soumise 
aux aléas climatiques, sanitaires, et est exposée aux fluctua-
tions des marchés, surtout depuis les réformes successives de 
la politique agricole commune. 

Qu’il soit climatique, sanitaire ou économique, le risque 
peut être limité ou compensé. 

La proposition de loi qui nous est présentée vise à mettre 
en place des outils de gestion de ces risques, mais porte 
davantage sur la gestion de l’aléa économique. 

En effet, les agriculteurs font face à la volatilité des marchés 
mondiaux des matières premières agricoles et à la variation 
des prix. Ces facteurs sont difficilement supportables pour les 
exploitants. Un agriculteur vendant une tonne de blé tel jour 
à tel prix peut découvrir le lendemain qu’elle a augmenté de 
50 %. Est-ce son rôle d’être un trader ? 

Tout le monde s’accorde sur la nécessité de sécuriser les 
revenus des agriculteurs. C’est ce qu’encourage cette propo-
sition de loi, en prévoyant la mise en œuvre de l’instrument 
de stabilisation des revenus agricoles permise par la dernière 
réforme de la PAC 2014-2020. 

Nous devons maintenant agir dans le cadre des réflexions 
menées sur la future PAC, qui n’entrera en vigueur 
qu’en 2021, pour construire un système de mutualisation 
du risque économique. 

Au vu de l’absence d’ambition régulatrice de la PAC, nous 
devons réfléchir à des substituts, notamment à travers des 
outils assurantiels. 

Une analyse des mécanismes qui existent déjà dans d’autres 
pays, tel le dispositif américain de prix garantis, ou canadien, 
ou encore espagnol, serait nécessaire. 

En raison de l’actualité européenne, permettez-moi, mes 
chers collègues, de mentionner un autre risque qui vient 
d’être mis en lumière : le risque institutionnel. 

À la suite du vote du 23 juin notifiant la sortie du 
Royaume-Uni de l’Union européenne, il convient de s’inter-
roger sur l’effet de cette décision sur les agriculteurs français 
et britanniques, ainsi que sur le budget européen, spécifique-
ment sur celui de la PAC. 

L’incidence du Brexit sur l’agriculture française peut diffi-
cilement être évaluée et dépendra des négociations à venir, 
mais les fermes britanniques pourraient, elles, perdre 
de 17 000 à 34 000 euros, selon une étude du syndicat 
agricole majoritaire outre-Manche, le NFU, ce qui pourrait 
entraîner la faillite de 90 % des entreprises. 

Concernant le budget européen, selon les chiffres de la 
Commission européenne, le Royaume-Uni a contribué à 
hauteur de 10,5 % au budget global de l’Union européenne 
en 2014, mais d’après le think tank Farm Europe, il ne 
participe qu’à hauteur de 5 % au budget de la PAC. En 
termes de contribution nette, l’effet du Brexit sur le budget 
de la PAC serait donc limité à 5 %, soit 3 milliards d’euros 
par an. 

L’incidence politique du Brexit pourrait être importante et 
pourrait permettre à la France de tirer profit de la situation. 
Le Royaume-Uni était traditionnellement le principal avocat 
d’une baisse du budget de la PAC, ainsi qu’un partisan d’une 
vision libérale de celle-ci. Le Brexit constituerait une oppor-
tunité pour réorienter la PAC vers une logique plus régula-
trice. 

Poser les bases d’un réel débat sur le devenir de notre 
politique agricole européenne, c’est l’un des objectifs de la 
proposition de loi qui nous est présentée, et qui est à saluer. 

Néanmoins, je tiens à rappeler que nous avions débattu 
dans cette assemblée, en décembre et mars derniers, de la 
proposition de loi en faveur de la compétitivité de l’agricul-
ture et de la filière agroalimentaire de notre collègue Jean- 
Claude Lenoir. Pourquoi ne pas avoir apporté plus 
d’éléments sur la gestion des risques, notamment de l’aléa 
économique dans ce texte ? 

Concernant cet aléa, la proposition de loi précitée conte-
nait des dispositions pertinentes puisque le Gouvernement en 
a repris plusieurs. Je regrette, chers collègues du groupe 
socialiste et républicain, que vous n’ayez pas souhaité plus 
y prendre part et que vous ayez préféré élaborer une propo-
sition de résolution puis une proposition de loi. 

En outre, le rapporteur de cette nouvelle proposition de loi, 
Jean-Jacques Lasserre, que je salue et remercie de ses travaux, 
pilote un groupe de travail sur la gestion des risques clima-
tiques en agriculture. Il aurait été intéressant d’attendre la 
conclusion de celui-ci. 
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Je m’abstiendrai pour ces raisons, mais je souhaite que ces 
travaux parlementaires soient complémentaires et permettent 
l’approfondissement du débat pour qu’en sortent des 
solutions concrètes. 

Avant de conclure, permettez-moi de rappeler quelques 
difficultés dont m’ont fait part des agriculteurs de mon 
département. 

Bien que ces derniers bénéficient d’outils de prise en charge 
des aléas climatiques, environnementaux et sanitaires, via le 
Fonds national de gestion des risques en agriculture et l’outil 
fiscal qu’est la déduction pour aléas, certaines difficultés 
subsistent, notamment pour ce qui concerne les maraîchers, 
dont les surfaces de production sont limitées. 

Il se pose un problème de coût, tout d’abord. Le coût de 
l’assurance étant trop élevé, certains maraîchers m’indiquent 
qu’ils ne peuvent pas assurer leurs parcelles. 

En outre, le système d’assurance fonctionne sur une unité 
de base d’un hectare. Lorsqu’un hectare d’une même culture 
est endommagé, l’agriculteur est indemnisé. Toutefois, la 
situation s’avère problématique pour les maraîchers, 
puisqu’ils pratiquent généralement plusieurs cultures sur un 
même hectare. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains. – M. le rapporteur applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre. Je voudrais répondre à 

quelques-unes des questions qui viennent d’être soulevées. 
Tout d’abord, le système américain fonctionne avec un 

budget fédéral voté tous les ans par le Congrès. 
Le budget européen est un cadre comportant des perspec-

tives financières votées pour cinq ans. Ce système n’autorise 
pas les votes contracycliques qui permettraient, une année, 
d’augmenter le budget de l’agriculture pour compenser les 
baisses de prix, l’année suivante, de le réduire de moitié pour 
l’augmenter de nouveau l’année d’après. C’est impossible ! 

Tous ceux qui se réfèrent au système américain devraient 
donc nous dire s’ils sont favorables à une Europe totalement 
fédérale, dont le budget serait voté tous les ans. Je laisse ce 
débat ouvert… 

D'ailleurs, pour ce qui est des résultats, ce système coûte 
très cher et son efficacité pour les agriculteurs reste à mesurer. 

Comment trouver une composante contracyclique, dans 
un cadre européen, avec un budget qui n’est pas déterminé 
annuellement ? C’est dans cette perspective que nous avons 
proposé, sur les aides du premier pilier de la PAC, une 
épargne de précaution garantie pour les agriculteurs qui 
leur permettrait de faire des provisions, voire, comme nous 
le souhaitons, d’adhérer à des systèmes de mutualisation et 
d’assurance au niveau de chaque exploitation. 

J’en viens à la question des crises et des aléas. Le réchauf-
fement climatique est une réalité. L’agriculture est confrontée 
à des aléas climatiques dont la fréquence et l’intensité 
s’accroissent, provoquant des dégâts de plus en plus impor-
tants. Cela doit effectivement nous amener à réfléchir à un 
système assurantiel. Il est donc essentiel de discuter des pistes 
qui nous sont offertes. 

Je pense en particulier à l’article 1er de la présente propo-
sition de loi. Un fonds de stabilisation des revenus agricoles 
est mis en place au niveau régional. Il mobilise les fonds des 
régions, les agriculteurs y contribuent à hauteur de 35 %. Sa 
mise en œuvre nécessite donc l’accord des régions et en partie 

des agriculteurs. J’ai dit tout à l’heure non pas que j’étais 
contre, mais que la capacité des agriculteurs à financer un 
système, y compris de manière collective, n’est pas évidente 
aujourd'hui. 

Monsieur Lenoir, cherchant à trouver une petite astuce, 
vous me demandez si je suis d’accord ou pas. Si vous soutenez 
ce projet, je ne doute pas de votre capacité d’influence pour 
tester ce système à l’échelle de la Normandie. Cette 
expérience normande, qu’on appellera l’expérience Lenoir, 
pourrait ainsi, si elle s’avère tout à fait positive, être 
étendue à d’autres régions. (Sourires.) 

Il est vrai que votre proposition de loi en faveur de la 
compétitivité de l’agriculture et de la filière agroalimentaire 
présentait des dispositions intéressantes. Nous avons parfai-
tement intégré la question de la compétitivité, la baisse des 
cotisations. Je rappelle d'ailleurs que nous avons abaissé de 
10 points les cotisations sans aucune hausse d’impôt au 
moment du plan de soutien à l’élevage, ce qui est supérieur 
à ce que vous proposiez avec une augmentation de la CSG. 
Votre texte allait certes dans le bon sens, mais nous avons 
obtenu et appliqué des dispositifs beaucoup plus efficaces. 

Fondamentalement, je suis sur la même ligne que vous : 
cherchons des outils. En tant que ministre, je dois cependant 
vous indiquer que l’État a été très fortement sollicité, à 
hauteur de plus de 1 milliard d’euros. Le coût des inonda-
tions pourrait être également de cet ordre. Quel que soit le 
système, aujourd'hui, en tant que membre du Gouverne-
ment, responsable aussi des comptes publics, ma prudence 
quant au financement de l’État est légitime. Mais cela 
n’empêche pas de chercher des pistes, de réfléchir ensemble 
et de formuler des propositions qui témoignent que nous 
sommes tous à la recherche de la bonne solution. 

C'est pourquoi dans cette proposition de loi comme dans 
d’autres, je l’ai dit, dans le débat public, dans le débat parle-
mentaire il y a des pistes de recherche intéressantes pour 
répondre à de vraies attentes des agriculteurs. (Applaudisse-
ments sur certaines travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À METTRE 
EN PLACE DES OUTILS DE GESTION DES 

RISQUES EN AGRICULTURE 

Article 1er 

(Non modifié) 

1 Au 1er janvier 2017, il est mis en place un fonds de 
stabilisation des revenus agricoles, dans chaque région, 
dans les conditions fixées aux articles 36 et 39 du règle-
ment UE no 1305/2013 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader) et abrogeant le 
règlement CE no 1698/2005 du Conseil. 

2 Ce fonds a vocation à fournir une compensation aux 
agriculteurs en cas de forte baisse de leurs revenus, 
conformément aux règles fixées dans le règlement UE  
no 1305/2013 du 17 décembre 2013 précité. 
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3 Une concertation est organisée par le ministre chargé 
de l’agriculture, associant les régions et les organisations 
agricoles représentatives, afin de déterminer les besoins 
potentiels et les modalités de mise en œuvre de ce dispo-
sitif afin d’en assurer l’efficacité sur le terrain. 

4 Il est abondé par l’État, les collectivités territoriales et 
les personnes physiques ou morales exerçant à titre 
habituel des activités réputées agricoles au sens de 
l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche 
maritime, chacun à hauteur de la contribution respective 
qu’il doit au titre du règlement UE no 1305/2013 du 
17 décembre 2013 précité. 

5 Le Fonds national de gestion des risques en agricul-
ture (FNGRA) peut alimenter ce fonds dans les condi-
tions prévues à l’article L. 361-4 du même code. 

6 Un arrêté du ministère chargé de l’agriculture peut 
déterminer les règles régissant l’établissement, la gestion 
et les conditions d’application du fonds de stabilisation 
des revenus agricoles. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
sur l'article. 

M. Franck Montaugé. Dans le temps qui m’est imparti, je 
voudrais réagir à certains propos qui viennent d’être tenus. 

Je remercie M. le ministre d’avoir dépeint la situation 
extrêmement complexe de la problématique de la garantie 
des revenus agricoles. Les 35 % de financement font bien 
partie des enjeux fondamentaux de la future PAC. Il s’agit de 
faire en sorte que les droits à paiement de base, ou DPB, 
soient activés intelligemment, éventuellement de manière 
contracyclique, pour alimenter ces 35 % et de ne pas 
laisser l’agriculteur seul face au financement. Cela mérite 
d’être dit. 

M. Stéphane Le Foll, ministre. Exactement ! 
M. Franck Montaugé. Nous avons choisi un périmètre 

régional, monsieur Le Scouarnec, parce que, en l’état 
actuel du droit, les régions sont les autorités de gestion du 
FEADER. Cela dit, nous proposons également d’utiliser tout 
ou partie du FNGRA. La dimension nationale n’est donc pas 
absente de notre dispositif. 

Toute la subtilité de notre texte, s’il en a une, monsieur 
Lenoir, se trouve dans l’expérimentation, dans la manière très 
précautionneuse avec laquelle nous formulons nos proposi-
tions. Il serait déraisonnable, voire irresponsable d’asséner des 
vérités sur un sujet aussi complexe. Ce point me paraît devoir 
être noté, notamment pour ce qui concerne les mécanismes 
de financement et les rapports que nous demandons au 
Gouvernement de produire. 

Pour répondre à M. Collin, je ne sais pas si nous mettons la 
charrue avant les bœufs, ou qui est apparu le premier de la 
poule et de l’œuf, mais à un moment donné, il faut avancer. 
Cela relève de notre responsabilité. Nous ne créons rien de 
particulier puisque le dispositif législatif, européen en l’occur-
rence, existe. Mais il faut faire preuve de volontarisme pour 
répondre à l’attente forte et aux inquiétudes de nos agricul-
teurs. Il y va aussi de l’avenir de nos territoires ! (M. Yvon 
Collin applaudit.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Lenoir, 
sur l'article. 

M. Jean-Claude Lenoir. Je ne sais pas si le mot « subtilité » 
convient. En tout cas, j’ai été surpris de constater l’ingéniosité 
de mes collègues pour trouver des solutions au financement. 

Monsieur le ministre, vous n’avez pas vraiment répondu à ma 
question : comment allez-vous financer cette initiative si vous 
la soutenez jusqu’au bout ? 

La proposition de loi prévoit un financement par la hausse 
des taxes sur le tabac, comme nous le faisons traditionnelle-
ment. 

Elle prévoit en outre un rapport destiné à explorer d’autres 
solutions. Lesquelles seront retenues ? Comme vous l’avez 
souligné à l’Assemblée nationale, monsieur le ministre, tout 
cela se termine par des impôts. Le grand Colbert, sous le 
regard duquel nous siégeons, disait : « L’art de l’imposition 
consiste à plumer l’oie pour obtenir le plus possible de 
plumes avec le moins possible de cris. » Alors, bon 
courage ! (Sourires.) 

Mme la présidente. L'amendement no 3, présenté par 
M. Lasserre, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer le millésime : 

2017 

par le millésime : 
2018 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Lasserre, rapporteur. Cet amendement 

vise à reporter au 1er janvier 2018 la mise en place des 
fonds de stabilisation des revenus agricoles, prévue au 1er 

janvier 2017. Nous considérons que les conseils régionaux 
ont déjà suffisamment de grain à moudre en ce moment et 
qu’il convient de laisser un peu de temps à la réflexion. Il 
existe des risques de disparités entre territoires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Stéphane Le Foll, ministre. Les régions financent déjà 

beaucoup d’engagements pris, notamment en matière d’agri-
culture biologique. Cela suscite des débats dans un certain 
nombre d’entre elles. Il a fallu plafonner le financement des 
mesures agroenvironnementales et climatiques, les MAEC, et 
je sais qu’il est difficile, pour les régions, de parvenir à équili-
brer les budgets. Je ne vois pas comment, alors qu’elles 
viennent de décider de plafonner un certain nombre 
d’aides, elles pourraient encore abaisser ces plafonds. 

Je suis donc favorable à ce que l’on se donne une année 
supplémentaire en adoptant cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 3. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifié. 
(L'article 1er est adopté.) 

Article 2 

Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le 
31 décembre 2016 sur les modalités de financement des 
fonds de stabilisation des revenus agricoles prévus à l’article 
1er de la présente proposition de loi. Ce rapport aborde la 
possibilité de mettre en place un financement en cinq volets. 
Le premier repose sur une contribution volontaire des 
agriculteurs d’une partie de leur droit à paiement direct 
dans une logique de mutualisation des risques. Le second 
porte sur une augmentation de la taxe sur les grandes surfaces 
commerciales de plus de 2 500 mètres carrés dans une 
logique de solidarité de filières. Le troisième envisage la 
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mise en place d’une taxe sur les transactions financières 
agricoles réalisées sur les marchés des matières premières 
agricoles afin notamment de lutter contre la spéculation. 
Le quatrième vise à préciser, si cela s’avère nécessaire, 
l’augmentation de la contribution de la taxe sur la cession 
à titre onéreux de terrains nus rendus constructibles, prévue à 
l’article 8 de la présente loi. Le dernier détermine les 
modalités d’abondement par l’État, les collectivités territo-
riales et éventuellement le Fonds national de gestion des 
risques en agriculture. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, sur 
l’article. 

M. Henri Cabanel. Cet article aborde la question centrale 
du financement du dispositif de la proposition de loi, parti-
culièrement de la mise en œuvre des fonds de stabilisation 
des revenus agricoles. 

Nous ne renvoyons pas cette question à plus tard : nous 
soumettons dès maintenant au débat plusieurs pistes de 
financement sérieuses. 

La première repose sur une contribution volontaire des 
agriculteurs, à l’échelle d’un territoire ou d’une filière. Elle 
pourrait prendre la forme de l’orientation d’une partie de 
leur droit à paiement direct vers ces fonds, dans une logique 
de mutualisation des risques. Bien évidemment, en cas d’aléa 
économique, il sera indispensable que les agriculteurs soient 
assurés d’un juste retour de leur investissement. 

La deuxième piste consisterait en une augmentation de la 
taxe sur les surfaces commerciales pour les surfaces de plus 
2 500 mètres carrés, afin de faire participer la grande distri-
bution à l’effort collectif, étant donné qu’elle a une part de 
responsabilité dans la guerre des prix qui pénalise aujourd’hui 
notre agriculture. 

La troisième piste serait de mettre en place une taxe sur les 
transactions financières réalisées sur les marchés des matières 
premières agricoles. Cette taxe permettrait un juste retour de 
la spéculation vers l’agriculture. Nous avons bien conscience 
que cette question dépasse le cadre de la seule France. Les 
modalités de mise en œuvre de cette taxe devront donc 
nécessairement s’appréhender au regard des négociations 
menées actuellement au niveau européen. C’est pourquoi il 
semble indispensable qu’un travail de préparation soit 
effectué par le Gouvernement, via l’élaboration du rapport 
prévu à cet article, avant d’envisager la mise en place de cette 
taxe sur les spéculations sur les matières premières agricoles à 
l’échelon national. 

La quatrième piste, qui trouve déjà une traduction concrète 
à l’article 8, vise à préciser le montant envisagé de la hausse de 
la contribution de la taxe sur la cession à titre onéreux de 
terrains nus rendus constructibles. 

Le dernier volet de financement repose finalement sur un 
abondement par l’État, les collectivités territoriales et, 
éventuellement, le Fonds national de gestion des risques en 
agriculture, le FNGRA. Le rapport pourrait en déterminer le 
cadre et les modalités. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2 est adopté.) 

Article 3 

1 Conformément à l’article 37-1 de la Constitution, 
pour une durée de deux ans à compter de la promulga-
tion de la présente loi, des expérimentations mettent en 

œuvre des mécanismes de gestion mutualisée des risques 
économiques agricoles répondant aux objectifs recherchés 
de couvertures de risques et de stabilisation des revenus. 
Ces expérimentations sont conduites par le ministre 
chargé de l’agriculture. Elles associent les territoires, les 
filières et leurs représentants ainsi que toutes les parties 
prenantes concernées. Elles peuvent se traduire par la 
mise en place, à des échelles plus restreintes, du dispositif 
mentionné à l’article 1er de la présente loi. 

2 Au plus tard, trois mois avant la fin de cette expéri-
mentation, le ministre chargé de l’agriculture en fait une 
évaluation afin de déterminer les conditions dans 
lesquelles leur généralisation pourrait être envisagée 
dans le cadre d’une réforme plus globale de la politique 
agricole commune. 

3 Les modalités et les conditions de mise en œuvre de 
ces expérimentations sont définies par un arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
sur l’article. 

M. Franck Montaugé. Comme nous l’avons dit à propos de 
l’article 1er, nous souhaitons accompagner nos propositions et 
nos pistes de réflexion d’expérimentations concrètes, dans le 
but de concevoir et d’évaluer au mieux les mécanismes de 
gestion des risques que nous pourrions mettre en œuvre. 

Pour convaincre les agriculteurs directement concernés, 
l’idée est de faire la démonstration par l’exemple, avant 
généralisation éventuelle, de l’efficacité d’un dispositif 
déployé expérimentalement à des échelles adaptées. 

Cet article prévoit donc de développer une démarche scien-
tifique – j’insiste sur ce terme – d’expérimentation sur les 
territoires, pour les filières retenues, avec la participation 
active de l’ensemble des parties prenantes, au premier rang 
desquels les agriculteurs eux-mêmes et leurs représentants. 

Le fonds de stabilisation des revenus agricole, que nous 
proposons de mettre en place à l’article 1er, sera donc au 
préalable expérimenté. Ces expérimentations de deux ans 
devront se faire en concertation avec les acteurs et feront 
l’objet d’une évaluation de la part du ministre de l’agricul-
ture. 

Vous le voyez, mes chers collègues, notre démarche se veut 
prudente, car il n’y aurait rien de pire que de se lancer dans la 
mise en place d’un dispositif qui se révélerait impraticable. 
Nous devons toujours avoir en ligne de mire la future 
réforme de la politique agricole commune et les propositions 
que nous pourrions faire dans cette perspective, à la lumière 
des résultats de ces expérimentations. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Delphine Bataille, 
sur l’article. 

Mme Delphine Bataille. Cet article prévoit que la création 
du fonds de stabilisation des revenus agricoles sera précédée 
d’expérimentations durant deux ans. Il est parfaitement 
complémentaire de l’article 1er. 

Ces expérimentations, conduites de manière concertée, 
permettront de peaufiner les modalités de fonctionnement 
de ce fonds, afin de pouvoir ensuite l’étendre sans heurts à 
l’ensemble du territoire, ce qui permettra de conforter et 
d’enrichir cet outil. 

C’est la preuve, s’il en était besoin, que les auteurs de cette 
proposition de loi posent des garanties, dans un contexte de 
crise où il faut réaffirmer la nécessité de repenser les outils de 
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régulation qui doivent accompagner notre agriculture. Ces 
expérimentations seront aussi un moyen de réajuster les 
modalités d’application en fonction des difficultés rencon-
trées. Cet article vient renforcer la légitimité du dispositif de 
l’article 1er. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

Article 4 

Le Gouvernement remet un rapport au Parlement avant le 
31 mars 2017 dans lequel il expose les grandes orientations 
qu’il compte défendre dans le cadre des négociations sur la 
nouvelle politique agricole commune (PAC) d’après 2020. 
Ce rapport traite en particulier de la mise en place de 
nouveaux mécanismes de régulation des prix, de stabilisation 
des revenus et de couverture des risques économiques. Il 
étudie également l’opportunité de transférer des aides du 
premier pilier vers le second afin d’encourager les régimes 
assurantiels, ainsi que la possibilité de conditionner une 
partie des aides directes du premier pilier de la PAC à la 
souscription d’une assurance récolte. Il peut se baser sur des 
expérimentations menées au sein de filières ou de territoires. 
Ce rapport sert de base à l’État dans le cadre des négociations 
qui se déroulent autour de la réforme de la politique agricole 
commune de 2020. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, sur 
l’article. 

M. Henri Cabanel. Cet article prévoit la remise au Parle-
ment d’un rapport dans lequel le Gouvernement présente ses 
grandes orientations en vue de la future PAC. 

Je sais que notre assemblée n’est pas favorable, en règle 
générale, aux demandes de rapport. Néanmoins, celui-ci est 
d’importance. La PAC 2014-2020 arrive à mi-parcours et les 
négociations pour la future PAC 2020 ont d’ores et déjà 
commencé. 

Comme nous l’indiquions à l’occasion de l’examen de la 
proposition de résolution visant à encourager le développe-
ment d’outils de gestion de l’aléa économique en agriculture, 
la PAC, telle que nous la connaissons aujourd’hui, arrive en 
fin de cycle. Il est temps de repenser cet outil indispensable 
pour notre agriculture afin d’être en phase avec les besoins et 
les attentes des agriculteurs, tout en répondant aux critiques 
dont il fait l’objet actuellement. 

Nous pensons nécessaire de mettre en œuvre une véritable 
politique contracyclique qui nous fera passer d’une politique 
de soutien direct à l’hectare, comme c’est principalement le 
cas actuellement avec les aides découplées, à une politique de 
gestion mutualisée des risques, qui permettra de compenser 
la forte volatilité des marchés, de structurer les filières et 
d’offrir aux agriculteurs des outils de stabilisation de leur 
revenu. 

C’est seulement ainsi que nous légitimerons la PAC auprès 
de nos partenaires et que nous serons davantage en mesure de 
négocier une enveloppe budgétaire européenne adaptée. En 
effet, ne nous y trompons pas, le budget de la PAC est voué à 
diminuer en 2020 ! 

Telle est la logique qui a inspiré les différents travaux 
menés par le groupe socialiste et républicain du Sénat 
depuis plusieurs mois. 

Le rapport que nous demandons serait ainsi l’occasion, 
pour le Gouvernement, de développer davantage les positions 
qu’il défendra sur la scène européenne en 2017, année du 
bilan à mi-parcours de la PAC 2014-2020. 

Vous comprendrez donc, mes chers collègues, que ce 
rapport ne finira pas sur une étagère poussiéreuse, mais 
qu’il pourrait être un acte politique fort pour notre pays. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Delphine Bataille, 
sur l’article. 

Mme Delphine Bataille. Jusqu’au début des années quatre- 
vingt-dix, les prix communautaires d’intervention assuraient 
aux producteurs des prix beaucoup plus élevés que les cours 
mondiaux et réduisaient considérablement, dans le même 
temps, la volatilité des cours des produits agricoles dans 
l’Union européenne. 

Certes, les aides directes constituent toujours un puissant 
stabilisateur des revenus, mais elles sont menacées par les 
contraintes budgétaires, par le souci de rémunérer les 
fonctions non marchandes de l’agriculture et par les négocia-
tions à l’OMC. 

La mise en œuvre du principe du découplage radical des 
aides directes ainsi que l’amorce de leur modulation afin de 
transférer une partie des soutiens vers le deuxième pilier de 
la PAC augmentent encore les risques supportés par les 
exploitations agricoles. 

La réforme de la PAC a permis, grâce à la mobilisation du 
ministre et du Gouvernement, de préserver le budget et de 
conserver des outils pour la régulation des marchés et la 
gestion de crise. La France a obtenu le maintien du niveau 
de ces aides à plus de 9 milliards d’euros sur la période 2014- 
2020, soit quasiment autant que sur la période précédente. 

De plus, monsieur le ministre, vous avez été très actif à 
l’échelon européen pour réorienter les aides de la PAC vers 
plus de justice et de redistribution. Vous avez notamment fait 
le choix d’aider les petites exploitations, particulièrement les 
éleveurs, et obtenu la transparence des GAEC. 

Dans le cadre du plan d’urgence mis en œuvre au niveau 
européen, pour lequel la France a joué un rôle moteur, grâce 
à votre engagement, monsieur le ministre, 63 millions 
d’euros seront destinés à notre agriculture. Toutefois, le 
contexte actuel de crise montre encore davantage les limites 
des outils disponibles pour faire face aux aléas économiques. 

En attendant la réforme de la PAC en 2020, la France doit 
être capable de formuler des propositions fortes et crédibles. 
Cet article s’inscrit dans cette démarche, en proposant la 
remise au Parlement, à l’échéance de mars 2017, d’un 
rapport du Gouvernement sur les grandes orientations que 
défendra la France pour la future PAC. Il entre ainsi dans le 
cadre d’une véritable préparation des réformes souhaitées. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre. La France a été le seul pays à 

proposer un texte complet sur la PAC de 2020. J’ai moi- 
même proposé, lors du dernier conseil des ministres de 
l’agriculture, que ceux-ci se réunissent fin août ou début 
septembre pour discuter des conséquences du Brexit sur la 
politique agricole commune. La contribution du Royaume- 
Uni au budget européen s’élève à environ 14 milliards 
d’euros, le rabais dont elle bénéficie est de l’ordre de 
6 milliards d’euros et elle touche, au titre de la PAC et des 
fonds de cohésion, quelque 7 milliards d’euros. 
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Ceux qui avaient annoncé, pendant la campagne en vue du 
référendum, qu’une partie des sommes versées au budget 
européen serait affectée au National Health service ont fait 
volte-face à peine le résultat annoncé : des 7 milliards d’euros 
disponibles, il faudra déduire le ticket d’entrée que le 
Royaume-Uni, à l’instar de la Norvège ou de la Suisse, 
devra acquitter pour conserver l’accès au marché unique et 
maintenir le même montant d’aides aux agriculteurs britan-
niques coûtera environ 7 milliards d’euros… Que reste-t-il, 
dans ces conditions ? Les promesses des partisans du Brexit 
n’engageaient que ceux qui y ont cru. 

Le Brexit aura des conséquences sur la PAC, mais il faut 
aussi tenir compte du rabais consenti aux Britanniques. Cela 
étant, le budget européen sera affecté, dans la mesure où le 
Royaume-Uni était contributeur net. Il convient d’attendre 
les résultats des négociations qui s’engageront entre l’Union 
européenne et le Royaume-Uni après la notification par ce 
dernier de la mise en œuvre du dispositif de l’article 50 du 
traité sur l’Union européenne. 

Je suis d’accord pour que le Gouvernement produise un tel 
rapport. Cette demande me paraît tout à fait légitime. Les 
organisations professionnelles souhaitent nous rencontrer, et 
un conseil d’orientation se tiendra pour examiner cette 
question des conséquences du Brexit. (Applaudissements sur 
certaines travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4 est adopté.) 

Article 5 
(Non modifié) 

1 La seconde phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime 
est ainsi rédigée : 

2 « Elle permet d’atteindre, chaque année, le cumul 
maximal autorisé de l’aide versée à ce titre et de la 
contribution de l’Union européenne qui s’établit à 
65 % de la prime ou cotisation d’assurance. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
sur l'article. 

M. Franck Montaugé. Cet article vise à préciser le rôle 
du FNGRA en matière d’aides à la souscription d’assurances. 

La deuxième section de ce fonds permet de soutenir le 
développement des assurances. Le 1er janvier 2016, le 
Gouvernement a fait le choix de transférer l’intégralité des 
soutiens à la souscription d’assurances vers le budget 
européen au travers du second pilier de la PAC. 

Pour autant, dans ce domaine, la mission du FNGRA 
demeure. Nous souhaitons donc qu’il continue à intervenir 
en complément de ces aides européennes, dès lors que le 
plafond maximal des 65 % de cofinancement, fixé au 
niveau européen, n’est pas atteint. 

Dans cette optique, l’article 5 vise à préciser que 
le FNGRA intervient chaque année, en complément des 
aides européennes, jusqu’à due concurrence de ce plafond 
de 65 %. 

L’objectif est de garantir la pérennité de l’intervention 
nationale dans le domaine de l’aide à la souscription d’assu-
rances et de rassurer les agriculteurs quant à la prise en charge 
systématique d’une partie de leurs primes d’assurances à 
hauteur du maximum autorisé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5. 
(L'article 5 est adopté.) 

Article 6 
(Non modifié) 

1 Après le deuxième alinéa du I de l’article 72 D ter du 
code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Lorsqu’un exploitant emploie plus de trois salariés 
équivalents temps plein, il peut pratiquer un complément 
de déduction pour aléas, dans les conditions prévues à 
l’article 72 D bis et dans la limite du bénéfice, à hauteur 
de 1 000 € par salarié en équivalent temps plein au-delà 
du troisième salarié. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, sur 
l'article. 

M. Henri Cabanel. Cet article vise à prévoir une augmenta-
tion du plafond de la dotation pour aléas, la DPA, pour les 
exploitations pourvoyeuses d’emplois à temps plein. 

Actuellement, ce plafond est fixé à 27 000 euros par an, 
dans la limite de 150 000 euros d’encours global cumulé. 

Comme M. le ministre l’a souligné, le Gouvernement a 
récemment réformé le dispositif. Ce type de dispositif répond 
totalement à la nécessité de développer de nouveaux outils de 
gestion des risques, ici par le biais d’une épargne volontaire 
de l’agriculteur permettant de lisser son revenu sur plusieurs 
années. 

Nous souhaitons, par cet article, aller encore plus loin en 
matière d’épargne de précaution, tout en encourageant 
l’emploi. En effet, nous proposons de relever ce plafond 
annuel de 27 000 euros, pour toute exploitation employant 
plus de trois salariés, à hauteur de 1 000 euros par salarié au- 
delà du troisième équivalent temps plein. 

Il s’agit ici d’encourager les exploitations pourvoyeuses 
d’emplois en leur permettant d’épargner davantage lors 
d’une année très favorable. Il faut noter que la mesure 
reste conditionnée au respect du plafond d’encours cumulé 
global de 150 000 euros. Il s’agit seulement de permettre de 
l’atteindre plus rapidement les années prospères. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre. Ce sujet important relève de 

la loi de finances, car il y a des conséquences budgétaires. 

Je suis tout à fait favorable aux pistes évoquées en matière 
de nouveau paramétrage de la DPA, intégrant en particulier 
le nombre de salariés. J’ai eu avec un certain nombre de 
professionnels un débat sur les moyens de mieux moduler 
encore la DPA, notamment en tenant compte du chiffre 
d’affaires. L’idée de prendre en compte l’effectif salarié est 
bonne ; on pourra en discuter, mais, je le répète, un tel sujet 
relève de la loi de finances. Je laisse au Sénat le soin de tracer 
des pistes, mais il faudra, lors de l’élaboration de celle-ci, 
rechercher un équilibre général. Je me dois, en tant que 
ministre, d’y insister. 

Mme la présidente. L'amendement no 1 rectifié quater, 
présenté par MM. Canevet, Guerriau, Bonnecarrère et 
Cadic, Mme N. Goulet, MM. Détraigne et Longeot, 
Mmes Joissains et Férat, M. Gabouty, Mme Billon et 
MM. Luche, Cigolotti et L. Hervé, n'est pas soutenu. 

Je mets aux voix l'article 6. 
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(L'article 6 est adopté.) 

Article 7 
(Non modifié) 

Chaque année et au plus tard au 1er décembre, le Gouver-
nement remet un rapport au Parlement dans lequel il 
présente les mesures de simplification des normes qu’il a 
mises en œuvre dans le domaine agricole au cours de 
l’année écoulée. Ce rapport dresse également un recensement 
des nouvelles normes qui sont entrées en vigueur au cours de 
cette même année. À partir de cet état des lieux, ce rapport 
tire un bilan en matière de normes applicables en agriculture 
et fixe des objectifs de simplification pour les années à venir. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
sur l’article. 

M. Franck Montaugé. Par cet article, nous souhaitons 
engager de façon pérenne une logique de réflexion et de 
propositions en matière de simplification des normes en 
agriculture. 

Comme nous le savons tous, la question du poids des 
normes est omniprésente quand nous parlons d’agriculture 
et nous sommes nombreux à vouloir avancer constructive-
ment sur ce sujet. 

Notre collègue Odette Herviaux s’est vu confier récem-
ment une mission sur ce thème par le Premier ministre et 
devrait rendre ses conclusions dans quelques mois. 

Nos collègues Gérard Bailly et Daniel Dubois ont présenté 
hier en commission des affaires économiques un rapport très 
intéressant, dans lequel ils formulent une quinzaine de 
propositions. Je tiens à saluer ici leur travail. 

Avec Henri Cabanel, nous nous sommes associés à cette 
démarche en faisant des propositions sur l’aspect stratégique 
et méthodologique du sujet. 

Nous pensons que l’approche par les risques doit être au 
cœur de la méthodologie d’élaboration des normes et règle-
ments. 

Un processus national de gestion des normes concernant 
l’agriculture, incluant un rendez-vous annuel avec les 
pouvoirs publics, devrait être conçu. Le dispositif de cet 
article pourrait constituer le moment d’évaluation ou la 
« revue de processus », pour employer un terme de qualiti-
cien. 

Ainsi, nous préconisons que, chaque année, le Gouverne-
ment remette au Parlement un rapport dressant un état des 
lieux des nouvelles normes entrées en vigueur au cours de 
l’année écoulée, ainsi que de celles ayant été supprimées ou 
simplifiées. 

À partir de ce bilan serait défini un programme d’action en 
matière de simplification des normes agricoles pour l’année 
suivante, portant à la fois sur le stock des normes applicables 
et sur le flux des textes en cours de préparation. 

Dans la même logique que l’article 4 de cette proposition 
de loi, il n’est pas ici question de demander un énième 
rapport, mais bien d’engager une dynamique, dont l’évalua-
tion se concrétisera, une fois par an, par la transmission par le 
Gouvernement au Parlement d’un bilan factuel des actions 
menées. 

Nous avons choisi la date butoir du 1er décembre afin de 
permettre une vision sur l’année civile écoulée, ainsi que la 
remise la remise du rapport durant la période, propice aux 
bilans, où nous examinons le projet de budget. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7 est adopté.) 

Article 8 

1 L’article 1605 nonies du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du deuxième alinéa du I, après 
les mots : « est affecté, », sont insérés les mots : « pour la 
moitié de son montant, » ; 

3 2° Le même I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
4 « Le produit de cette taxe est affecté, pour la moitié de 

son montant, au fonds national de stabilisation des 
revenus agricoles crée par la loi no … du … visant à 
mettre en place des outils de gestion des risques en 
agriculture. » ; 

5 3° Le premier alinéa du IV est ainsi modifié : 
6 a) À la première phrase, le taux : « 5 % » est remplacé 

par le taux : « 10 % » 
7 b) À la fin de la seconde phrase, le taux : « 10 % » est 

remplacé par le taux : « 20 % ». 
Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, sur 

l’article. 

M. Henri Cabanel. Cet article a trait à la fixation du 
montant de la taxe sur la cession à titre onéreux de terrains 
nus rendus constructibles. 

Sur ce sujet, nous estimons que la réflexion est mûre et que 
les ajustements doivent seulement porter sur le taux à appli-
quer, et non sur le principe même de la taxe. 

En effet, la lutte contre l’artificialisation des sols est un 
enjeu majeur si nous souhaitons préserver notre modèle 
agricole, lui offrir des perspectives et, par là même, encou-
rager les vocations et l’installation. 

Nous entendons souvent dire que, en matière de terres 
agricoles, l’équivalent de la superficie d’un département de 
terres agricoles disparaît tous les dix ans en France, voire tous 
les sept ans désormais. Entre 2006 et 2014, ce sont ainsi près 
de 500 000 hectares qui ont été artificialisés, dont les deux 
tiers étaient des terres agricoles. 

Ce phénomène, conjugué à l’étalement urbain et à la 
spéculation foncière, fait que les terres agricoles sont de 
plus en plus rares et chères. 

Augmenter cette taxe s’appliquant lors de la vente d’une 
terre agricole rendue constructible apparaît, en conséquence, 
comme un juste retour de l’agriculture vers l’agriculture. 

Je tiens à préciser que nous avons bien conscience que cette 
taxe a davantage vocation à être un instrument de dissuasion 
qu’une taxe de rendement. En2014, son produit s’est élevé à 
10,8 millions d’euros. Néanmoins, nous estimons nécessaire 
d’envoyer des signaux forts. 

De plus, je tiens à rappeler que cette taxe est assise sur le 
prix de vente diminué du prix d’acquisition – en d’autres 
termes, sur la plus-value –, auquel nous prévoyons d’appli-
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quer un taux de 5 % lorsque le prix de vente est compris 
entre dix et trente fois le prix d’achat, et un taux de 10 % au- 
delà. 

En somme, avec l’augmentation de la taxe que nous propo-
sons, nous ne spolions pas le vendeur qui réalisera, quoi qu’il 
arrive, une forte plus-value. En outre, nous considérons cette 
taxe comme socialement acceptable, car son produit serait 
directement fléché vers l’agriculture, d’abord vers les jeunes 
agriculteurs, comme c’est déjà le cas actuellement, puis vers 
les fonds de stabilisation des revenus, conformément à ce que 
nous proposons. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8. 
(L'article 8 est adopté.) 

Article 9 

1 L’article L. 361-4 du code rural et de la pêche 
maritime est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « La deuxième section peut contribuer au finance-
ment du fonds de stabilisation des revenus agricoles 
mentionné à l’article 1er de la loi no … du … visant à 
mettre en place des outils de gestion des risques en 
agriculture. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
sur l'article. 

M. Franck Montaugé. Cet article vise à élargir le champ 
d’intervention du FNGRA afin de prévoir son éventuelle 
participation aux fonds de stabilisation des revenus agricoles. 

Je rappelle que nous évoquons, au travers de l’article 2, 
plusieurs pistes de financement de ces fonds. Elles ont pour 
point commun de permettre de ramener de la valeur vers le 
producteur, par le biais des fonds de stabilisation des revenus 
agricoles. Elles n’ont pas été choisies au hasard, monsieur 
Lenoir ; l’expérimentation et le rapport du Gouvernement 
prévus permettront de juger de leur efficacité. 

Nous avons d’ores et déjà souhaité inscrire certaines de ces 
sources de financement dans notre texte. Pour autant, nous 
restons ouverts à la discussion pour en définir les modalités. 

L’article 9 vise donc à préciser que le FNGRA pourra 
contribuer, outre à la prise en charge de cotisations d’assu-
rance, comme c’est le cas actuellement s’agissant de sa 
deuxième section, au financement des fonds de stabilisation 
du revenu agricole, à côté du Fonds européen agricole pour le 
développement rural, le FEADER, dans le contexte actuel de 
la PAC. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9 est adopté.) 

Article 10 
(Non modifié) 

Les charges pour l’État et les collectivités territoriales de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. – (Adopté.) 

Vote sur l’ensemble 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition de loi, je donne la parole à M. Jean-Claude 
Lenoir, pour explication de vote. 

M. Jean-Claude Lenoir. Il s’agit moins d’une explication de 
vote que d’une question au ministre, madame la présidente. 

Cette proposition de loi entraîne des dépenses qui sont 
gagées par l’article 10. Or, quand le Gouvernement accepte 
un amendement ou une proposition de loi gagé, l’usage veut 
qu’il lève le gage. Acceptez-vous de lever le gage de cette 
proposition de loi, monsieur le ministre ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Au terme de ce débat, je tiens à 

remercier l’ensemble de mes collègues, ainsi que M. le 
ministre et son cabinet, pour le travail très constructif qui 
a été réalisé. Nous sommes au début d’un processus et il 
faudra encore franchir de nombreuses étapes pour répondre 
aux attentes et aux inquiétudes de nos agriculteurs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Lasserre, rapporteur. J’espère vivement 

que le groupe de travail sur les assurances que nous avons 
constitué poursuivra sa réflexion dans l’esprit qui a été le 
nôtre au cours de ce débat. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre. Nous partageons l’idée que, 

tous ensemble, nous devons chercher des solutions sur cette 
question qui sera au cœur des débats sur la prochaine 
politique agricole commune. En matière de financement, je 
l’ai dit et écrit, ces débats devront aussi porter sur une partie 
du premier pilier de la PAC. 

En ce qui concerne par exemple la taxe sur l’artificialisation 
des terres, il s’agit d’une recette fiscale que l’on souhaite la 
plus faible possible, car la question n’est certes pas d’accepter 
l’artificialisation de terres afin d’accroître le produit de la taxe. 
Nous sommes tous d’accord sur ce point, mais il est normal, 
quand on présente une proposition de loi, d’essayer de fixer 
un cadre. 

Monsieur Lenoir, la position du Gouvernement est très 
claire : je ne lèverai pas le gage ! 

M. Jean-Claude Lenoir. Dans ce cas, la proposition de loi 
ne pourra pas prospérer ! 

M. Stéphane Le Foll, ministre. De même, comment 
pourrais-je garantir la mobilisation des régions ? Nous 
avons mis en place une solution pour pouvoir au moins 
discuter d’ici à 2018. Vous rendez-vous compte du travail 
que cela représente ? 

J’ai passé deux ans à discuter, avec les régions, du deuxième 
pilier et des plans de développement rural. Pour parvenir à 
caler le dispositif, nous avons dû l’adapter à trois reprises. 
Ainsi, monsieur Lenoir, le président de votre région est déjà 
venu me voir pour modifier la maquette. 

Nous n’avons pas de désaccord de fond sur les questions 
que cette proposition de loi soulève, au contraire. D’ailleurs, 
j’avais déjà anticipé en partie les réponses qu’elle apporte, 
mais en tenant compte des données budgétaires dont je suis 
comptable en tant que ministre. 

Cette proposition de loi a vocation à faire progresser le 
débat sur des sujets importants, tels que la dotation pour 
aléas. Le travail doit se poursuivre, mais, en tant que membre 
du Gouvernement, je ne peux lever le gage. 

M. Jean-Claude Lenoir. Donc la proposition de loi ne peut 
pas aboutir ! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 
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Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 
l’ensemble de la proposition de loi visant à mettre en place 
des outils de gestion des risques en agriculture. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste et républicain. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

409 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  178 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  178 
Le Sénat a adopté. 
Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 

pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise à dix- 

huit heures trente-cinq.) 
Mme la présidente. La séance est reprise. 

9 

MODE DE SCRUTIN POUR L'ÉLECTION DU 
CONSEIL GÉNÉRAL DE MAYOTTE 

Rejet d’une proposition de loi dans le texte de la 
commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi tendant à modifier le mode de scrutin 
pour l’élection du conseil général de Mayotte, présentée par 
M. Thani Mohamed Soilihi et les membres du groupe socia-
liste et républicain (proposition no 489, texte de la commis-
sion no 704, rapport no 703). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Thani 
Mohamed Soilihi, auteur de la proposition de loi. 

M. Thani Mohamed Soilihi, auteur de la proposition de loi. 
Madame la présidente, madame la ministre, mes chers collè-
gues, l’année 2011 a vu l’aboutissement d’un combat mené 
depuis une cinquantaine d’années : Mayotte est devenue, 
tout à la fois, un département et une région au sens de 
l’article 73 de la Constitution. Ce statut de première collec-
tivité aux compétences unifiées fonde la spécificité de l’île 
dans le paysage ultramarin. 

Pour devenir département, Mayotte a connu et accepté, au 
cours des quinze dernières années, des évolutions nécessaires, 
mais profondes. Elles sont parfois apparues comme un lourd 
sacrifice ou un abandon brutal de certaines particularités. 

Ainsi, le statut civil de droit local a dû évoluer, afin d’être 
mis en conformité avec les droits et libertés garantis par notre 
Constitution. Les missions traditionnelles des cadis, piliers 
majeurs de la société mahoraise depuis le XIVe siècle, ont été 
progressivement supprimées. 

Le droit commun est désormais appliqué à Mayotte, 
notamment en matière d’organisation judiciaire et d’état 
civil. S’y sont ajoutés la mise en place de la fiscalité de 
droit commun, depuis le 1er janvier 2014, et l’accès récent 
de Mayotte au statut européen de région ultrapériphérique. 

À la suite de cette évolution sociale et institutionnelle 
profonde, la jeune collectivité a dû – et doit toujours – 
faire face à des défis de taille. 

La forte croissance démographique a conduit à une multi-
plication par huit de sa population en cinquante ans. 

Le système scolaire doit être réformé, pour tenir compte 
tout à la fois de la forte progression des effectifs, du manque 
d’infrastructures, de résultats scolaires défaillants et de réelles 
difficultés pour pourvoir l’ensemble des postes d’enseignant. 

Quant aux collectivités mahoraises, elles présentent une 
situation budgétaire préoccupante, qui n’est pas sans 
incidences sur l’économie. La Cour des comptes l’a d’ailleurs 
souligné dans un rapport de janvier 2016 consacré à la dépar-
tementalisation de Mayotte. 

Enfin, la problématique de l’immigration illégale persiste et 
empire, comme les événements tragiques des derniers mois 
ont pu le démontrer, entraînant une très vive exaspération 
des Mahorais. 

Pour être pleinement efficace, l’action des pouvoirs publics 
locaux doit être adaptée aux préoccupations et aux aspirations 
de la population, ainsi qu’aux spécificités ultramarines. 

Mais, pour relever le pari de la croissance, Mayotte a 
surtout besoin de s’inscrire dans des politiques de développe-
ment cohérentes dans la durée. 

Administrer de manière adaptée ne peut se faire sans une 
majorité stable. Les politiques publiques nécessitent, pour 
être efficaces et effectives, une certaine continuité. Mayotte 
souffre, en la matière, de plusieurs maux : les majorités sont 
bien souvent insuffisantes pour parvenir à mettre en œuvre 
des réformes de structure, les élus sont renouvelés à un 
rythme trop rapide pour avoir le temps de mener à bien 
leurs projets, les partis doivent davantage se structurer et 
adopter une ligne politique claire. 

L’urgence à trouver une solution d’équilibre est à la mesure 
des défis socio-économiques à relever. 

Le mode de scrutin pour l’élection des conseillers à l’assem-
blée de Mayotte doit permettre d’assurer cette stabilité. C’est 
un sujet sensible s’il en fut, puisqu’il a trait de manière directe 
à l’exercice de la démocratie. 

C’est à ce prix que l’on pourra améliorer la gouvernance 
territoriale et l’efficacité des politiques publiques. C’est aussi 
la raison pour laquelle il convient d’assurer une représenta-
tion suffisante des territoires. Un délicat travail de refonte des 
frontières électives a été opéré par le décret du 13 février 2014 
portant délimitation des cantons dans le département, 
ramenant leur nombre de dix-neuf à treize. 

Afin de parachever ce nouveau découpage, il importe que 
chaque canton dispose d’un même nombre de représentants, 
d’une même capacité à faire valoir ses idées. La richesse des 
territoires ne pourra qu’enrichir le débat démocratique. 
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Stabilité des majorités, simplicité et lisibilité du vote, repré-
sentation des territoires, pluralisme des partis : tels sont les 
enjeux de la réforme du mode de scrutin que la présente 
proposition de loi vise à introduire. 

La collectivité unique de Mayotte exerçant tout à la fois les 
attributions d’un département et celles d’une région, il 
apparaît cohérent de s’inspirer du mode de scrutin applicable 
aux élections régionales. Celui-ci a d’ailleurs démontré sa 
pertinence en métropole. 

Il est donc proposé d’instaurer un scrutin proportionnel de 
liste à deux tours. La représentation des différents courants 
politiques sera assurée et les risques de blocage institutionnel 
neutralisés par la fixation d’un seuil de maintien au second 
tour de 5 % des suffrages exprimés et l’attribution d’une 
prime majoritaire de 33 % pour tenir compte de la faiblesse 
des majorités issues des élections récentes. 

De manière à garantir une certaine proximité des élus avec 
les citoyens, la circonscription unique de Mayotte sera divisée 
en autant de sections qu’il y a de cantons. Un même nombre 
de sièges sera attribué à chaque section. Les sièges acquis par 
chacune des listes seront ensuite répartis au prorata des voix 
obtenues par section. 

Je ne peux que me réjouir des améliorations apportées au 
texte par le rapporteur de la commission des lois, Jean-Pierre 
Sueur, et par le Gouvernement, lequel relève de vingt-six à 
trente-neuf le nombre d’élus de la future « assemblée de 
Mayotte », qui se substituerait au conseil départemental à 
compter de mars 2021, et répond ainsi à la proposition de 
résolution, que j’avais déposée et qui accompagnait initiale-
ment ce texte. 

Compte tenu des défis auxquels – nous venons de le voir – 
Mayotte est confrontée et de la concentration des compé-
tences sur les élus d’une collectivité unique, il convient 
d’aligner le nombre d’élus mahorais sur celui des représen-
tants des collectivités comparables. 

Je ne vous cache pas que, localement, nous avons consisté 
quelque agitation à l’approche de l’examen de ce texte et 
qu’un groupe d’élus a écrit à Mme la ministre des outre- 
mer, dont je souhaiterais connaître l’avis sur cette missive. 

Par ailleurs, par délibération en date du 28 juin dernier, le 
conseil départemental a adopté une motion par laquelle il 
soumet au Gouvernement un certain nombre de points. 

Tout d’abord, il demande au Gouvernement de prendre 
acte de l’évolution institutionnelle de Mayotte en procédant 
aux nettoyages législatifs nécessaires pour tendre vers une 
collectivité territoriale unique régie par l’article 73 de la 
Constitution, à l’instar de la Guyane. 

Cela a déjà été fait par les lois sur la départementalisation. 
Le document stratégique « Mayotte 2025 » l’a confirmé et le 
présent texte continue ce processus d’adaptation et de 
nettoyage. 

Le conseil départemental demande ensuite de faire 
coïncider la date du prochain renouvellement des conseillers 
territoriaux avec celle du scrutin pour les élections régionales. 
Un amendement adopté en commission des lois, sur l’initia-
tive du rapporteur, va dans ce sens. Cette demande est donc 
déjà satisfaite au travers de la proposition de loi. 

Le conseil départemental demande, enfin, de porter à 
cinquante et un le nombre de conseillers territoriaux lors 
du prochain renouvellement. Je ne suis pas contre, mais 

une telle initiative ne peut émaner d’un parlementaire, car 
elle serait irrecevable au titre de l’article 40 de la Constitu-
tion. 

En tout état de cause, il faut préciser que ce chiffre corres-
pond au nombre d’élus de la Guyane, dont la superficie est 
plus de deux cents fois supérieure à celle de Mayotte… Si la 
Guyane a aujourd’hui un nombre d’élus supérieur à celui de 
Mayotte, c’est aussi pour tenir compte de cette réalité. 

Par ailleurs, il est proposé de doubler en moins de trois ans 
le nombre d’élus de Mayotte. En effet, avant les élections 
départementales de 2015, nous comptions dix-neuf conseil-
lers généraux. Avec la réforme des départements intervenue 
l’année dernière, nous sommes passés à vingt-six et, au travers 
du présent texte, il est proposé de passer à trente-neuf conseil-
lers : ce n’est déjà pas mal, il me semble ! Encore une fois, si ce 
nombre devait être encore augmenté, je serais le premier à y 
être favorable, mais une telle initiative ne peut venir d’un 
parlementaire. 

Vous en conviendrez, mes chers collègues, la présente 
proposition de loi ne va en aucune façon à l’encontre de 
cette motion du conseil départemental. 

Ce texte reprend des revendications anciennes et légitimes 
maintes fois rappelées, par exemple dans une motion adoptée 
à l’unanimité des membres du conseil général de Mayotte le 
12 juin 2014 ou dans le document stratégique « Mayotte 
2025 », signé par le Premier ministre en 2015. Je sais, 
madame la ministre, que vous vous êtes fortement impliquée 
dans l’élaboration de ce document. 

En outre, le consensus qui s’est établi sur ce mode de 
scrutin ne saurait épuiser le débat institutionnel engagé 
dans cette île. 

De plus, l’adoption de cette proposition de loi n’est en 
aucun cas incompatible avec la poursuite des discussions à 
l’échelon local, d’autant que cette réforme n’entrera en 
vigueur qu’à compter du prochain renouvellement général, 
en mars 2021. 

Enfin, comme M. le rapporteur l’a rappelé, la navette 
parlementaire offrira, le cas échéant, l’occasion d’approfondir 
et de suivre les évolutions de la réflexion menée localement. 

Pour toutes ces raisons, je vous propose, mes chers collè-
gues, d’adopter cette proposition de loi, pour que Mayotte 
puisse faire un très grand bond en avant ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et républicain, du groupe 
écologiste et du RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, il faut d’abord 
remercier chaleureusement M. Thani Mohamed Soilihi, 
qui travaille depuis longtemps sur cette proposition de loi 
très attendue à Mayotte. 

Mayotte est peu à peu entrée dans le droit commun. Il 
s’agit désormais d’un département qui exerce les compétences 
d’une région. Son assemblée délibérante compte un nombre 
réduit d’élus, comparé à celui des autres collectivités régies 
par l’article 73 de la Constitution, à savoir la Guadeloupe, la 
Réunion, la Martinique et la Guyane. 

Il est évident qu’il faut faire un pas en avant, comme vient 
de le dire notre collègue Thani Mohamed Soilihi, consistant 
tout simplement à doter Mayotte d’un statut de départe-
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ment-région ou de région-département. Point n’est alors 
besoin de deux assemblées, mais il faut que l’assemblée 
unique soit élue selon le mode de scrutin en vigueur pour 
les régions. Cela répond à la volonté unanime des élus du 
conseil départemental de Mayotte, puisqu’ils ont adopté le 
12 juin 2014, à l’unanimité des présents, une motion aux 
termes de laquelle « les conseillers départementaux de 
Mayotte [doivent être] élus au scrutin proportionnel de 
liste à deux tours sur la base d’une circonscription unique 
lors du renouvellement de l’assemblée ». C’est exactement ce 
qui est proposé au travers du présent texte. 

Par ailleurs, notre collègue Thani Mohamed Soilihi nous a 
fait part de la teneur d’une autre motion adoptée par le 
conseil départemental avant-hier. C’est dire si nos débats 
ont de l’écho et sont suivis avec attention à Mayotte. 

Par cette motion, les élus du conseil départemental deman-
dent tout d’abord qu’il soit pris acte de l’évolution institu-
tionnelle de Mayotte pour tendre vers une collectivité 
unique, sur le modèle de la Guyane. C'est exactement ce 
qui est proposé au travers de cette proposition de loi. 

Ensuite, ils demandent que soit augmenté le nombre d’élus 
à l’assemblée délibérante. C’est également ce qui est proposé 
dans ce texte, même si l’on peut en discuter. À cet égard, je 
crois que la navette sera très précieuse pour déterminer le 
nombre d’élus, sachant, madame la ministre, que cela relève 
du seul Gouvernement, eu égard à l’article 40 de la Consti-
tution. 

Enfin, les élus mahorais souhaitent faire coïncider l’élection 
de leur assemblée avec celle des conseils régionaux. C’est 
encore ce qui est prévu par le présent texte. 

Dans la rédaction initiale de la proposition de loi, il n’était 
pas fait mention du nombre d’élus de l’assemblée départe-
mentale et régionale. J’ai présenté un amendement visant à 
préciser la durée du mandat, à savoir six ans, ainsi que le 
rythme de renouvellement intégral, calé sur le renouvelle-
ment des conseils régionaux, et les diverses règles applicables 
à l’organisation du scrutin, regroupées au sein du titre III du 
livre VI bis du code électoral et aujourd’hui communes aux 
scrutins organisés en Guyane et en Martinique. 

Le nombre d’élus ne pouvant, comme je viens de le dire, 
être augmenté sur l’initiative d’un parlementaire, un tel 
accroissement entraînant quelques dépenses complémen-
taires, au demeurant limitées, il était nécessaire que le 
Gouvernement déposât un sous-amendement à l’un de 
mes amendements. Je tiens à vous remercier tout particuliè-
rement de l’avoir fait, madame la ministre. Ce sous-amende-
ment, qui a été accepté par la commission, fixe le nombre 
d’élus à trente-neuf, ce qui apparaît assez proportionné à la 
surface et à la population de Mayotte, eu égard au nombre 
d’élus des autres collectivités régies par l’article 73 de la 
Constitution. 

La nature du scrutin nous contraignait également. En effet, 
il était pratiquement impossible, avec vingt-six membres dans 
l’assemblée, d’organiser un scrutin sur la base de sections, 
dont il était souhaité qu’elles correspondent aux actuels 
cantons, avec une prime majoritaire et une représentation 
proportionnelle. 

Le système adopté par la commission est, je crois, satisfai-
sant, puisque chacune des treize sections comportera trois 
élus. Par cohérence, l’attribution de la prime majoritaire 
permettra à une liste arrivée en tête de remporter treize 
sièges, soit le tiers de l’effectif de l’assemblée. Pour attribuer 

cette prime majoritaire, un siège sera accordé, au titre de 
chaque section, à la liste arrivée en tête, c’est-à-dire à la 
liste qui aura été majoritaire au premier tour ou qui aura 
obtenu le plus de voix au second tour. Ainsi, l’expression du 
pluralisme politique sera renforcée au niveau de chaque 
section, où deux sièges seront désormais répartis à la repré-
sentation proportionnelle. 

Enfin, je me suis assuré, en ma qualité de rapporteur, que 
la délimitation des sections et la répartition des sièges soient 
compatibles avec la célèbre jurisprudence que j’appellerai 
« Salbris », du nom de cette commune du Loir-et-Cher 
qui nous a causé quelques soucis, même si nous l’aimons 
bien… En effet, à la suite d’un contentieux la concernant, le 
Conseil constitutionnel a considéré que les écarts de repré-
sentation tolérés entre élus d’une même assemblée ne 
devaient pas excéder 20 % en plus ou en moins. C’est 
exactement le cas avec le tableau figurant dans la proposition 
de loi ainsi amendée. 

Mes chers collègues, nous devons nous prononcer sur une 
évolution qui a été appelée de ses vœux par l’assemblée de 
Mayotte avant-hier. Elle correspond, me semble-t-il, à 
l’intérêt général. Je vous invite donc à suivre la commission 
des lois en adoptant cette proposition de loi. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste et républicain et du 
RDSE. – Mme Lana Tetuanui applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme George Pau-Langevin, ministre des outre-mer. 

Madame la présidente, monsieur le rapporteur, monsieur 
Thani Mohamed Soilihi, auteur de la proposition de loi, 
mesdames, messieurs les sénateurs, de manière constante et 
répétée, Mayotte a manifesté son attachement plein et entier 
à la République. 

Ainsi, en 1974 et en 1976, la population a décidé de lier 
son avenir à la France en faisant le choix du rattachement 
plein et entier à notre pays, plutôt que celui de l’indépen-
dance. 

La marche de Mayotte vers le statut de département a été 
marquée par des phases d’accélération et des phases de conso-
lidation. Il a fallu attendre la consultation de 2009 pour que 
ce territoire accède au rang de département français à part 
entière. 

En cette année 2016, où nous avons célébré le soixante- 
dixième anniversaire de la départementalisation de ce que 
l’on appelle les « quatre vieilles colonies », l’examen de 
cette proposition de loi revêt un caractère encore plus symbo-
lique. 

Certes, je n’ignore pas les difficultés que rencontre ce 
territoire ni les recommandations formulées en ce début 
d’année par la Cour des comptes, qui a estimé que l’accession 
au statut de département n’avait peut-être pas été préparée 
avec tout le soin requis. 

Néanmoins, je profite de l’occasion qui m’est donnée ici 
pour réaffirmer la détermination du Gouvernement à 
s’engager pour le développement de Mayotte, qu’il soit 
économique, social, institutionnel ou encore démocratique. 

Cette volonté forte du Gouvernement d’agir en faveur de 
Mayotte trouve son origine, et surtout sa traduction, dans les 
engagements concrets du Président de la République, ainsi 
que dans la construction du plan « Mayotte 2025 », signé le 
13 juin 2015 à Mamoudzou par le Premier ministre, le 
président du conseil départemental, les parlementaires 
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mahorais, le président du conseil économique, social et 
environnemental de Mayotte et le président de l’association 
des maires de Mayotte. Ce plan marque une étape impor-
tante et historique pour ce territoire. 

Devant la situation unique de cette île, qui a trop 
longtemps été délaissée, l’État a su mobiliser des moyens 
exceptionnels pour construire le meilleur avenir possible 
pour les Mahoraises et les Mahorais. 

Véritable feuille de route pour le territoire, ce document 
stratégique a posé les bases claires d’un travail coopératif et 
constructif sans précédent entre les services nationaux et 
territoriaux de l’État, les collectivités et les très nombreux 
acteurs qui contribuent au développement économique, 
social et institutionnel du 101e département français. 

Décliné selon six objectifs et 324 actions, la mise en œuvre 
du plan « Mayotte 2025 » est une voie ambitieuse et consen-
suelle pour le développement de l’île et fait l’objet d’un suivi 
régulier et rigoureux. Au 10 juin 2016, 95 actions ont été 
réalisées, 167 sont en cours de réalisation et 61 restent à 
conduire. Le déploiement du plan avance donc rapidement, 
conformément aux engagements pris par le Gouvernement. 

Je le sais, la période actuelle est marquée par l’impatience 
des Mahorais, qui voudraient que les choses se mettent en 
place plus vite. Nous pouvons le comprendre, mais nous 
savons aussi que, pour pouvoir construire solidement le 
développement de l’île, il faut avancer pas à pas, en respectant 
le calendrier et le phasage que nous avons prévus avec les élus. 

Par ailleurs, seize contrats de ville, comportant des actions 
fortes en faveur des quartiers en difficulté, ont été signés, et 
cinq intercommunalités ont été créées. Elles contribueront à 
la mise en place de services essentiels pour la population. 

Les constructions scolaires sont accélérées. Le centre hospi-
talier de Mayotte assure la gratuité des soins aux enfants et 
aux femmes enceintes, et le projet de construction de 
l’hôpital de Petite Terre a été lancé. 

Le code du travail est étendu progressivement à Mayotte, 
l’objectif étant d’avoir abouti au 1er janvier 2018. La prime 
d’activité, quant à elle, sera étendue à Mayotte dès le 1er juillet 
prochain. Enfin, la liaison aérienne directe entre Mayotte et 
Paris vient d’être inaugurée, ce qui va considérablement 
faciliter les échanges entre Mayotte et l’Hexagone. 

Si l’ampleur des chantiers restant encore à réaliser impose à 
toutes les parties prenantes, au niveau tant local que national, 
qu’il s’agisse des élus, des agents publics ou des associations, 
de poursuivre leurs efforts pour faire aboutir l’ensemble des 
actions prévues par le plan « Mayotte 2025 », la situation 
évolue dans le bon sens pour, d’une part, répondre aux 
attentes des élus et des populations, et, d’autre part, 
soutenir le développement économique, social et institu-
tionnel du territoire. 

Le texte proposé aujourd’hui par le sénateur Thani 
Mohamed Soilihi répond à une problématique précise : 
assurer une meilleure stabilité des majorités, contribuer à 
accroître la lisibilité et la simplicité du vote, permettre une 
meilleure représentation des territoires et conforter l’expres-
sion du pluralisme des partis. 

Cette proposition de loi entend répondre à une demande 
des élus locaux formalisée par une délibération du conseil 
départemental du 12 juin 2014. L’objectif affiché est 

d’apporter plus d’assise et de stabilité aux majorités du 
conseil départemental, dont nous connaissons tous ici le 
rôle dans le développement du territoire. 

Le Gouvernement a bien perçu l’intérêt de ce texte, et il a 
eu l’occasion d’apporter sa contribution via le dépôt d’un 
sous-amendement tendant à porter le nombre d’élus de 
vingt-six à trente-neuf, afin de consolider encore davantage 
l’émergence d’une majorité stable au sein de l’assemblée 
départementale. 

Certains élus, pourtant d’accord avec le principe d’une 
révision du mode de scrutin, mais aussi avec l’objectif de 
donner une meilleure assise à la majorité du conseil départe-
mental de Mayotte, ont exprimé leur souhait de mettre en 
œuvre une réflexion plus globale sur les contours de la 
collectivité, sur le mode de scrutin qu’il conviendra de 
retenir et sur un certain nombre de problèmes qui se 
posent à Mayotte. 

Il me semble que l’examen de la présente proposition de 
loi, dont l’enjeu est limité, n’est pas en contradiction avec ce 
vœu. Notre débat d’aujourd’hui permet d’entamer des 
discussions qui pourront bien évidemment enrichir le 
travail de réflexion qui sera lancé prochainement, conformé-
ment aux engagements pris dans le cadre du plan 
« Mayotte 2025 ». Il s’agira de transformer la collectivité 
départementale de Mayotte en une collectivité unique, à 
l’instar de ce qui a pu être fait en Martinique et en Guyane. 

L’examen de ce texte constitue donc en quelque sorte une 
première étape, qui a vocation à être prolongée par la concer-
tation et le travail local. Si ce n’est qu’une première étape, elle 
permet cependant au Gouvernement de réaffirmer une 
nouvelle fois son engagement plein et entier en faveur de 
Mayotte, afin d’accompagner ce territoire vers le développe-
ment et le rattrapage auxquels il a droit. Je tiens à assurer à la 
population de Mayotte de notre volonté de permettre à leur 
territoire d’avancer vers l’égalité des droits à laquelle je la sais 
très attachée. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et républicain, du groupe écologiste, du RDSE et du 
groupe UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud. 

Mme Aline Archimbaud. Madame la présidente, madame la 
ministre, monsieur l’auteur de la proposition de loi, 
monsieur le rapporteur, chers collègues, la collectivité de 
Mayotte a été la première à se voir dotée des attributions à 
la fois du conseil départemental et du conseil régional, en 
mars 2011. Quarante ans après le refus de l’indépendance et 
après des années de transformation lente et complexe des 
institutions, beaucoup regrettent que la mise en place de 
politiques sociales et sanitaires solides ait tant tardé. 

Nous le savons, les défis, à Mayotte, sont de taille. 
L’accroissement démographique y est très fort, ce qui fait 
de Mayotte le département le plus jeune de France. Malheu-
reusement, la jeunesse connaît de grandes difficultés pour 
s’insérer sur le marché du travail : le taux de chômage dans 
l’île, qui atteint 36,6 %, est le plus fort de tous les départe-
ments français, ce qui a pour conséquence inévitable la persis-
tance d’une grande pauvreté, puisque 84 % de la population 
vit sous le seuil de pauvreté. 

La situation sanitaire n’est pas meilleure, comme le montre 
bien le bilan de l’Agence régionale de santé océan Indien 
publié il y a quelques jours : l’île est le plus grand désert 
médical de France, avec 98 médecins généralistes pour 
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100 000 habitants, contre 339 dans l’Hexagone. Certaines 
spécialités médicales y sont même absentes. Mayotte n’a 
qu’un seul centre hospitalier, évidemment complètement 
saturé : selon la CGT Mayotte santé, il y aurait 
900 malades pour seulement 300 lits ! 

Nous comprenons bien que les flux migratoires très impor-
tants que connaît l’île sont difficilement maîtrisables, mais 
l’action publique en la matière s’est jusqu’à présent surtout 
résumée à renforcer les moyens des forces de sécurité et à 
accélérer les reconduites à la frontière. Il manque encore une 
réflexion permettant de lancer une politique d’immigration 
légale. Face aux flux migratoires massifs, cette question, qui 
se pose d’ailleurs aussi à l’échelle de l’Union européenne et de 
la France, doit enfin être abordée avec l’objectif d’élaborer 
une politique d’immigration. En attendant, des centaines 
d’adultes et d’enfants vivent dans la rue, dans des conditions 
déplorables, et de nombreuses associations, comme Médecins 
du monde, alertent sur la situation sanitaire dramatique de 
l’île, au bord d’une crise sans précédent. 

Au-delà des nécessaires coordinations avec des partenaires 
régionaux et de la mise en œuvre par l’État d’une politique de 
développement de ce département, il est indispensable de 
mettre en place au niveau local des politiques publiques 
concertées et coordonnées, dans l’intérêt de toute la popula-
tion mahoraise, particulièrement diverse. 

La proposition de loi de notre collègue Thani Mohamed 
Soilihi, qui tend à modifier le mode de scrutin pour l’élection 
au conseil départemental de Mayotte, va dans ce sens. Dans 
sa version issue des travaux de la commission, elle répond à 
plusieurs problèmes. 

En premier lieu, le nombre de conseillers est trop faible, 
comparé à celui d’autres collectivités : Mayotte a pour 
l’instant vingt-six conseillers pour 217 000 habitants, alors 
que la Guyane, par exemple, également devenue collectivité 
unique l’année dernière, compte cinquante et un conseillers 
pour un peu moins de 250 000 habitants. Cet écart n’est pas 
justifié, et la croissance démographique très soutenue le 
creuse encore. Augmenter le nombre de conseillers pour le 
porter à trente-neuf paraît une bonne chose. Cela permettrait 
de renforcer la représentativité des élus, car, nous le savons, 
Mayotte est un territoire riche de sa diversité. De la même 
manière, l’attribution du même nombre de sièges à toutes les 
sections du territoire, répartis au prorata des voix obtenues 
dans chaque section, est également une très bonne chose. 

En second lieu, le texte tend à remédier au problème posé 
par l’absence de programme politique précis et, partant, de 
majorité solide, stable pour le mettre en œuvre. Des politi-
ques structurelles, de moyen et long termes, ne peuvent être 
mises en place que si les élus locaux sont rassemblés autour de 
lignes politiques claires, ce qui permet aux électeurs de voter 
en toute connaissance de cause. 

Cette proposition de loi, si elle est votée, permettra d’aller 
vers une plus grande clarification du débat politique en 
mettant en place un scrutin de liste, à l’occasion duquel se 
confronteront des propositions et des projets lisibles pour les 
électeurs et portés par plusieurs élus. Nous soutenons donc 
une telle évolution. 

Mes chers collègues, vous l’aurez compris, le groupe écolo-
giste est très favorable à cette proposition de loi, qui met le 
doigt sur un problème structurel. Son adoption aura des 
effets concrets et positifs en termes de mise en œuvre de 
politiques locales indispensables au vu des enjeux. 

Nous voterons donc en faveur de l’adoption de cette 
proposition de loi, en ayant bien à l’esprit que les enjeux 
dépassent les clivages partisans. Il s’agit d’améliorer le système 
démocratique local en donnant plus de représentativité aux 
élus, plus de lisibilité aux projets portés par les différentes 
listes, plus de stabilité à l’exécutif. Évidemment, ce texte ne 
résoudra pas tout : les difficultés restent considérables et les 
financements insuffisants, en dépit de la mise en œuvre du 
plan « Mayotte 2025 », mais cette proposition de loi repré-
sente une avancée. Nous espérons avoir l’occasion de revenir 
dans le détail sur ces sujets lors de travaux législatifs 
ultérieurs, notamment lors du débat budgétaire, à 
l’automne. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Yvon Collin. 
M. Yvon Collin. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, les évolutions du statut de 
Mayotte ont renforcé le lien qui unit cette île de l’océan 
Indien à la France depuis 1841. Elles permettent également 
l’application du droit commun de la République, conformé-
ment au principe d’identité législative. 

Il est donc de la responsabilité de l’État d’accompagner 
Mayotte pour lui permettre de répondre aux nombreux défis 
auxquels elle doit faire face. 

Frappé par la crise des « expulsions illégales » incontrôlées 
d’immigrants clandestins, ce territoire en mutation institu-
tionnelle et sociale connaît des besoins urgents en matière de 
logement et d’urbanisme, d’emploi, de santé, d’éducation, 
alors que 84 % de la population vit sous le seuil de pauvreté. 

Pourtant, le potentiel touristique et économique de l’île au 
lagon demeure inexploité, bien qu’elle ait su préserver son 
environnement exceptionnel, ses richesses naturelles terrestres 
et marines, telles que la double barrière de corail, qui attire les 
plongeurs du monde entier. 

Si le Gouvernement a lancé le plan « Mayotte 2025 », il 
reste encore un long chemin à parcourir dans sa mise en 
œuvre. Il comporte des mesures essentielles et ambitieuses, 
mais je souhaite saluer en particulier la construction de plus 
de 200 établissements scolaires en l’espace d’un an. 

En effet, l’avenir du département repose avant tout, et bien 
plus qu’ailleurs, sur sa jeunesse, puisque les moins de 20 ans 
composent la moitié de la population et que le taux de 
natalité y est particulièrement élevé. 

Au regard de ces enjeux, la gouvernance locale doit gagner 
en stabilité et en efficacité. C’est la condition sine qua non 
pour pouvoir mener à bien les politiques publiques qui 
s’imposent. 

Or, dans un rapport public thématique publié en janvier 
dernier, la Cour des comptes dénonçait l’insuffisance du 
pilotage de la départementalisation par l’État et de l’effort 
budgétaire consenti par habitant. C’est ainsi que le départe-
ment est contraint d’agir dans un contexte financier difficile, 
ce qui pèse sur les dépenses d’investissement et d’équipement. 

La présente proposition de loi constitue la première pierre 
d’un édifice dont la construction devra être poursuivie. 

Premièrement, l’augmentation de dix-neuf à trente-neuf 
du nombre d’élus au conseil départemental est bienvenue. 
Cet effectif correspond mieux à la réalité de la démographie 
de Mayotte, bien qu’il reste encore en retrait par rapport à 
celui d’autres collectivités qui disposent de davantage d’élus 
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par habitant. Ainsi, pour une population un peu plus 
nombreuse, l’assemblée délibérante de la Guyane comporte 
cinquante et un élus. 

Deuxièmement, la proposition de loi répond à une 
demande unanime du conseil général, qui s’est prononcé, 
en juin 2014, en faveur de la mise en place d’un scrutin 
proportionnel de liste à deux tours avec prime majoritaire 
d’un tiers des sièges pour la liste arrivée en tête. Une telle 
réforme garantit la constitution de majorités pérennes et la 
représentation de tous les territoires, en instaurant un même 
nombre d’élus par section. 

Nous soutenons donc, à l’instar des élus radicaux de 
gauche mahorais, l’initiative de notre collègue Thani 
Mohamed Soilihi, qui renforcera, à notre sens, la stabilité 
institutionnelle au sein de ce département. Celle-ci est 
d’autant plus nécessaire que d’importantes réformes structu-
relles seront engagées dans les années à venir. 

Faisant confiance à la volonté des élus mahorais de réussir 
l’évolution de leur modèle institutionnel, le groupe du RDSE 
votera à l’unanimité ce texte, dont l’adoption n’entravera en 
rien la poursuite d’une réflexion plus globale et ouvrira la 
voie à une plus grande efficacité dans la prise de décision, 
dans l’intérêt du territoire comme de la population 
mahoraise. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et républicain et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Abdourahamane 
Soilihi. 

M. Abdourahamane Soilihi. Madame la présidente, 
madame la ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collè-
gues, j’en conviens, l’examen de la proposition de loi tendant 
à modifier le mode de scrutin pour l’élection des élus à 
l’assemblée de Mayotte nécessite la bienveillance de notre 
assemblée parlementaire. 

Ce texte appelle toutefois de ma part un certain nombre 
d’observations, que je concentrerai sur trois points essentiels. 

Premièrement, s’appuyant sur le critère matériel de l’exer-
cice des compétences régionales par le département de 
Mayotte, sans que les lois relatives au département de 
Mayotte ne reconnaissent à cette collectivité la qualité 
d’une région d’outre-mer, le présent texte, avec ses deux 
chapitres, prévoit le passage du binôme paritaire homme- 
femme, expérimenté en 2015, au scrutin proportionnel tel 
qu’il s’applique dans les régions. 

Cette proposition appelle les précisions suivantes. 

Ce texte modifie l’article L. 558-9 du code électoral en 
prévoyant que « les conseillers à l’assemblée de Mayotte 
sont élus pour six ans en même temps que les conseillers 
régionaux ». 

Il introduit aussi des dispositions nouvelles et insère deux 
nouveaux articles dans le code électoral : l’article L. 558-9-2 
et l’article L. 558-9-3, aux termes duquel « l’assemblée de 
Mayotte est composée de trente-neuf membres ». 

En outre, il crée un chapitre II intitulé « Mode de scrutin » 
et prévoit treize sections dont la délimitation recouvre exacte-
ment celle des treize cantons actuels. 

Je prends acte de cette initiative, mais je tiens à dire 
quelques mots sur l’urgence politique à Mayotte. 

Chacun le sait, le principe en vigueur de l’assemblée 
unique exerçant à la fois les compétences départementales 
et régionales, qui comporte de nombreuses difficultés techni-
ques et matérielles, n’a pas été suffisamment clarifié. 

En effet, à ce statut départemental atypique mal organisé 
s’ajoute le problème de la représentativité numérique, c’est-à- 
dire de la détermination d’un nombre bien justifié d’élus 
devant siéger à l’assemblée de Mayotte pour gérer au 
mieux les affaires du département. 

De ce fait, des revendications en faveur de l’instauration 
d’une véritable collectivité unique de plein exercice à Mayotte 
s’élèvent, à côté de vœux, jugés plus urgents, de régler au 
préalable le problème des réformes engagées. 

Ces vœux portent sur l’instauration de l’égalité sociale, avec 
un véritable alignement législatif des minima sociaux à 
Mayotte sur le droit commun, sur la mise en œuvre d’une 
fiscalité de droit commun, prenant réellement en compte, 
d’une part, les inquiétudes exprimées sur le terrain, et, d’autre 
part, les adaptations adéquates prévues par le constituant à 
l’article 73 de notre Constitution, sur l’institution d’un 
dialogue multipartite entre l’État et les élus de Mayotte 
pour analyser, évaluer l’insuffisance des ressources des collec-
tivités de l’île, englobant celles du département, dans le 
respect de ses compétences régionales et des communes 
mises à mal sur les plans financier et budgétaire afin de 
pouvoir décider collectivement des remèdes à apporter à 
leurs préoccupations, sur la problématique de l’insécurité, 
ainsi que sur la lutte contre l’immigration irrégulière, deux 
défis liés qui tiennent une place cruciale dans l’agenda 
politique du moment et qui nous contraignent à agir, sur 
la révision de la diplomatie de notre pays dans l’océan Indien, 
une étroite coopération avec nos voisins dont la situation 
politico-juridique des ressortissants préoccupe les autorités 
à Mayotte s’imposant. 

La liste est longue, mes chers collègues, et je vous renvoie, 
sur tous ces thèmes, au rapport de la Cour des comptes de 
janvier 2016 intitulé : La départementalisation de Mayotte, une 
réforme mal préparée, des solutions prioritaires à conduire. 

Sur tous ces sujets, la discussion parlementaire doit 
s’ouvrir. Je dois dire qu’elle s’est amorcée au travers de la 
rencontre entre les élus de Mayotte et le Premier ministre, 
qui nous a reçus le 26 mai dernier, à Matignon, pour aborder 
ces questions sous-jacentes. 

Chacun s’accorde à dire que ces thèmes sont liés. Cette 
réunion a permis aux élus mahorais d’obtenir des engage-
ments de la part du Gouvernement sur dix mesures. Le 
premier de ces engagements a trait à la prise en compte de 
la réalité de la démographie mahoraise pour décider des 
actions politiques adéquates. 

La discussion parlementaire doit se poursuivre dans le 
respect d’un traitement global, et non séparé, de ces 
questions. 

Deuxièmement, je note que la place de l’assemblée unique 
de Mayotte dans le code général des collectivités territoriales, 
qui diffère de celle des assemblées uniques de Martinique et 
de Guyane, mérite d’être revue, de même que sa prise en 
compte dans le code électoral, qui fait apparaître des diffé-
rences de traitement. 

Le traitement inégalitaire réservé à Mayotte dans ces cadres 
a fait naître des doutes et inquiétudes sérieux de nature à 
créer de la confusion et une certaine amertume depuis que les 
collectivités de Guyane et Martinique sont devenues des 
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collectivités uniques, en lieu et place de départements et 
régions, une assemblée unique ayant été mise en place 
dans chaque département. 

En Guyane et en Martinique a été instauré un scrutin de 
liste à deux tours, avec une circonscription unique, composée 
de huit sections en Guyane et de quatre sections en Marti-
nique. 

L’introduction de sections dans chaque collectivité est une 
manière de prendre en compte la représentation démogra-
phique des territoires, donc la dimension départementale. 

Le mode de scrutin retenu par la présente proposition de 
loi est le scrutin de liste avec une circonscription unique 
composée de treize sections dont la délimitation est fixée 
conformément au tableau détaillé figurant au deuxième 
chapitre de ce texte. Je vous y renvoie, mes chers collègues. 

Cette situation n’entraîne-t-elle pas une confusion entre 
plusieurs systèmes complètement différents dans leur concep-
tion et leur signification ? Il existe, d’un côté, la logique des 
cantons, qui servent de ressort à l’élection des conseillers 
départementaux, comme c’est le cas actuellement, de 
l’autre, la logique des sections pour l’élection des futurs 
élus de Mayotte que cette proposition de loi vise à instituer, 
et, enfin, un autre système faisant appel à la logique de la 
carte de l’intercommunalité, non évoquée dans le texte. 

À cet égard, pourquoi ne pas prendre en considération la 
règle du redécoupage utilisée pour l’élection des conseillers 
intercommunaux de l’île, ce qui pourrait constituer une 
alternative aux options décrites ci-avant ? Encore faudrait-il 
que la réflexion soit davantage approfondie. 

Le critère de la démographie doit être l’arbitre de ce jeu 
législatif en vue d’aboutir, en fin de compte, à une représen-
tation équilibrée du territoire. Or le texte que nous exami-
nons actuellement n’apporte pas cette garantie d’équilibre. 

Aussi, pour compléter cette vision, le dispositif actuel, avec 
les articles 156 et 157 de la loi du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité, qui traitent de la question 
démographique et maintiennent le recensement 
quinquennal, est-il appelé à évoluer pour mieux prendre en 
compte les réalités locales du département. Or le présent 
texte n’apporte aucune précision sur ce point crucial. 

Madame la ministre, monsieur le rapporteur, mes chers 
collègues, il est temps de soustraire Mayotte de la catégorie 
des collectivités d’outre-mer relevant de l’article 73 de la 
Constitution, en lui appliquant les modalités de recensement 
de droit commun. 

De plus, au regard de la loi du 11 avril 2003 relative à 
l’élection des conseillers régionaux – disposition codifiée à 
l’article L. 338 du code électoral –, le chiffre de population 
est un élément déterminant, puisque c’est en fonction de lui 
qu’est fixé le nombre de sièges par section départementale. 
En outre, la répartition des sièges au sein des sections est 
établie au prorata du nombre de voix obtenues par section. 

En Martinique, d’abord, ont été délimitées quatre sections 
correspondant aux quatre circonscriptions législatives, la 
détermination du nombre de sièges par section étant assez 
complexe. 

En Guyane, ensuite, ont été établies huit sections consis-
tant chacune en des regroupements d’une ou plusieurs 
communes, le nombre de sièges par section étant variable. 
La répartition des sièges garantit dans ce cas un nombre de 
sièges donné par section. 

Dans le cas de Mayotte, l’existence de treize cantons 
entraîne un découpage absolument insatisfaisant, en ce sens 
que certaines communes s’en trouvent démembrées. Il 
s’ensuit une zone d’ombre qu’il convient de résorber. 

Par conséquent, la détermination du nombre d’élus de la 
collectivité unique de Mayotte, qui souffre d’un manque de 
précision tenant aux réalités et à la complexité du mode de 
scrutin régional, nécessite une réflexion plus poussée afin 
d’éviter la fixation hasardeuse d’un quantum d’élus appelés 
à siéger à l’assemblée. 

Aujourd’hui, il y a vingt-six conseillers, contre dix-neuf 
auparavant. Le texte que nous examinons tend, à la suite 
de l’adoption d’un sous-amendement du Gouvernement, à 
porter de vingt-six à trente-neuf le nombre d’élus. Or le 
conseil départemental a exprimé, cette semaine même, le 
vœu que ce nombre soit fixé à cinquante et un, se fondant 
sur l’exemple de la Guyane, dont les particularités sont très 
similaires à celles du département de Mayotte. 

En définitive, cette proposition de loi, qui répond à une 
revendication de la majorité départementale d’hier, date 
de 2014 et n’est pas d’actualité. L’actuel exécutif, soutenu 
par les élus mahorais dans leur ensemble, a, en effet, saisi 
le Gouvernement, en indiquant clairement qu’il souhaitait 
inscrire les dossiers institutionnels dans une réflexion 
d’ensemble sur l’évolution de Mayotte. Si les propositions 
étaient adoptées, leur application n’interviendrait qu’en 
2021. 

Pourquoi donc cette précipitation ? Alors que les décisions 
du Conseil constitutionnel posent des exigences, je relève que 
ces dernières ne sont pas suffisamment respectées par ce texte. 

Je pense à la décision du Conseil constitutionnel du 
10 janvier 2001, qui affirme le principe du respect de 
l’exigence démographique et de l’égalité devant la loi en 
matière de suffrage garanti par l’article 6 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. 

Je pense également aux décisions du 9 décembre 2010 et 
du 15 janvier 2015, qui renforcent cette jurisprudence en 
ajoutant, malgré tout, une possibilité de dérogation fondée 
uniquement sur un motif d’intérêt général s’attachant à la 
représentation effective des archipels les moins peuplés et les 
plus éloignés, c’est-à-dire les outre-mer. 

Le Conseil constitutionnel a toutefois estimé que le respect 
du principe d’égalité devant la loi imposait également des 
limites aux écarts entre le nombre d’élus de chaque section 
départementale et la population qu’ils représentent qui 
pourraient résulter du mécanisme de répartition et de réattri-
bution des sièges. 

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Le principe est respecté ! 

M. Abdourahamane Soilihi. Cet exercice de répartition 
s’avère, à mon sens, plus complexe que l’on ne le pense. 

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Il suffit de calculer ! 

M. Abdourahamane Soilihi. Pour cette raison, je note qu’il 
n’y a à l’heure actuelle, s’agissant de Mayotte, aucune urgence 
à s’attaquer à ce sujet. 

En effet, les treize sections doivent bénéficier d’une repré-
sentation équitable de leurs populations respectives, les écarts 
de représentation n’étant admis qu’à titre exceptionnel et 
pour des motifs d’intérêt général. 
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Or, aucun motif d’intérêt général ne justifie, en l’espèce, les 
écarts de représentation constatés entre certaines sections, par 
exemple entre les deux sections de la Petite Terre, Dzaoudzi 
et Pamandzi, et les sections de Grande Terre, ou entre les 
sections de Grande Terre elles-mêmes. 

Si le poids démographique de ces sections figurait dans le 
texte, on verrait mieux apparaître les disparités. Il déroge aux 
principes fixés par le Conseil constitutionnel, alors même 
qu’aucun motif d’intérêt général ne justifie la dérogation. 

Pour cette raison, je demande que le Gouvernement 
prenne en considération les doléances exprimées par les 
élus du département, soutenus par les parlementaires, et 
mette en place sans attendre le groupe de travail chargé de 
traiter les questions d’ordre institutionnel. Je tiens à préciser 
que le groupe de travail sur la fiscalité a déjà rendu ses 
conclusions. 

En conclusion, force est de constater que la situation de 
Mayotte mérite de faire l’objet d’un traitement global. Par 
conséquent, je propose que nous repoussions l’adoption de ce 
texte, car, en l’état, il laisse à l’évidence de côté des aspects 
d’importance qui mériteraient un traitement plus concerté 
sur le terrain. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Guerriau. 
M. Joël Guerriau. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, les défis que doit relever 
Mayotte sont nombreux. Dès lors, on ne peut faire 
l’économie d’un renforcement de la démocratie représenta-
tive. Vous l’aurez compris, exprimer en huit minutes une 
position sur la modification du mode de scrutin pour l’élec-
tion du conseil général de Mayotte tient de la gageure, tant ce 
territoire est riche d’atouts, mais aussi sujet à des préoccu-
pations aussi vastes que celles d’un pays tout entier. 

Nous arrivons aujourd’hui au terme d’un travail mené 
depuis plus de deux ans par notre collègue Mohamed 
Soilihi, dont je salue également le fort engagement au sein 
de la délégation sénatoriale à l’outre-mer. Il y a largement 
œuvré pour régulariser le régime d’occupation foncière, 
notamment à Mayotte, où les occupations foncières sans 
titres restent préoccupantes. 

Comme vous le savez, mes chers collègues, rien n’arrête le 
flot permanent du changement qui affecte l’ensemble de nos 
territoires. Les spasmes politiques qui entourent notre débat 
d’aujourd’hui sont aussi regrettables que symptomatiques des 
évolutions qui affectent Mayotte. 

À cet égard, le texte qui nous est présenté aujourd’hui 
répond à une motion, votée en juin 2014, demandant 
qu’une proposition de loi soit rédigée en vue de modifier 
et de préciser le mode de scrutin pour l’élection au conseil 
général de Mayotte. Il avait fait l’unanimité lors de son 
élaboration, ce qui démontrait l’intérêt du Sénat pour cette 
question. 

Toutefois, en dépit du caractère tout à fait sérieux du 
travail de notre collègue, nous sommes conscients que les 
équilibres politiques de Mayotte sont fragiles et que l’année 
électorale à venir sera particulièrement riche. Ce contexte de 
forte instabilité instille une certaine tension sur le plan local. 

Ainsi, deux députés et un sénateur vous ont adressé le 
22 juin, madame la ministre, un courrier pour signifier 
leur opposition à la discussion de ce texte. Le conseil dépar-

temental de Mayotte a, quant à lui, présenté une motion 
dont les ambitions vont parfois plus loin que celles qui sous- 
tendent la présente proposition de loi. 

Sur le fond, une réforme est nécessaire, mais, sur la forme, 
il est essentiel que l’ensemble des élus se mettent autour d’une 
table pour se mettre d’accord. Le sénateur Thani Mohamed 
Soilihi a raison de soutenir la proposition d’augmenter le 
nombre d’élus. Encore faut-il s’entendre sur le nombre 
exact et la nature des circonscriptions. En effet, les défis 
sont immenses et ne pourront être relevés qu’au moyen 
d’institutions solides et fiables. 

Mayotte, territoire français de l’océan Indien situé dans 
l’archipel des Comores, bénéficie d’atouts géographiques et 
énergétiques majeurs. 

La progression de la population est préoccupante eu égard 
à la capacité d’accueil de cette île. Il va de soi que l’évolution 
de ses institutions politiques doit également prendre en 
compte les attentes et besoins liés à son développement. 
Les passages illégaux en provenance d’Anjouan entraînent 
un flux migratoire permanent et des difficultés considérables. 
La situation est complexe à gérer, les mairies ayant moins de 
moyens que les nôtres et devant faire face à une situation 
sociale extrêmement tendue. Je rappelle que, avec un taux de 
chômage de 37 %, Mayotte détient un triste record. 

Pour autant, cette situation affecte l’ensemble des politi-
ques publiques. Le système éducatif doit absorber une 
population dont la moitié a moins de 17 ans et dont le 
niveau scolaire est généralement faible. Au cœur de ce défi 
se loge celui, spécifique, d’une enfance en danger et dont la 
charge incombe au département, pour lequel c’est une 
compétence obligatoire. On le voit, la charge est lourde ! 

Sur le plan environnemental, le lagon de Mayotte est un 
sanctuaire corallien en danger, affecté par une pollution 
marine croissante. Au lendemain de la COP 21, nous 
avons le devoir d’agir. 

Sur le plan financier, les enjeux sont également d’enver-
gure. Des retards importants ont été pris, notamment pour 
passer à une fiscalité de droit commun. La maîtrise de la 
fiscalité directe demeure en effet insuffisante. En outre, la 
collectivité, qui est, depuis 2014, une région ultrapériphé-
rique, peut bénéficier à ce titre de fonds européens qui 
pourraient l’aider à rattraper son retard en équipements de 
base. 

Pour ce faire, Mayotte a besoin d’une gouvernance solide et 
démocratique qui puisse prendre des décisions pragmatiques. 

Il reste en effet énormément à réaliser sur le plan local en 
matière de développement. Il y a deux ans, m’étant rendu à 
Mayotte, j’ai été stupéfait d’y voir des hommes qui pêchaient 
dans des pirogues de manière artisanale et très peu de bateaux 
aptes à la pratique d’une pêche professionnelle. Des projets 
existent, mais quel dommage de voir à quel point le port de 
pêche et l’aquaculture manquent de moyens ! La réparation 
navale n’est pas mieux lotie. Au même moment, l’Europe 
aide des territoires voisins à s’équiper, à former leur popula-
tion, à développer leurs industries de pêche. 

Au-delà de cet exemple, il est clair que notre responsabilité 
est engagée. En mai 2015, j’ai décidé d’engager une coopé-
ration technique entre ma ville et celle de Sada. En effet, la 
mise en œuvre de la décentralisation est encore récente, 
puisqu’elle remonte à 2004, et les mairies ont une existence 
propre de moins de cinquante ans. Elles ont vraiment besoin 
d’être soutenues ! 
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II va de soi que le conseil général va avoir à arbitrer des 
choix politiques pour assumer les futures évolutions. Le 
renforcer est une bonne chose. 

En 2011, des bouleversements sociaux majeurs avaient 
accompagné la réforme des institutions. La profonde 
mutation du droit coutumier, la fin des missions tradition-
nelles des cadis ou encore la création d’un état civil s’ajoutent 
à la mise en place de la fiscalité de droit commun, depuis le 
1er janvier 2014. 

La contestation populaire a pointé les difficultés de « la vie 
chère » dont nous avons pu débattre ici. La collectivité et 
l’État doivent ainsi engager des actions prioritaires, en 
matière d’aménagement, d’assainissement, de protection de 
l’enfance et de soutien au développement. Là encore, la tâche 
est lourde ! 

Pour être pleinement efficace, l’action des pouvoirs publics 
locaux doit être adaptée aux préoccupations mahoraises, aux 
aspirations de la population et aux spécificités ultramarines. 
La collectivité unique de Mayotte exerçant tout à la fois les 
attributions d’un département et celles d’une région, il 
apparaît cohérent de s’inspirer du mode de scrutin applicable 
aux élections régionales, qui a démontré sa pertinence en 
métropole. 

Pour gagner le pari de la croissance, Mayotte a besoin de 
légiférer avec une majorité stable. L’efficacité des politiques 
publiques exige de la continuité. Un renouvellement trop 
fréquent des élus freine les réformes structurelles, qui néces-
sitent du temps pour porter leurs fruits. Le texte proposé par 
notre collègue est à la mesure des défis socio-économiques à 
relever. 

Connaissant les réalités de Mayotte pour y avoir été 
confronté sur place, je pense que ce texte répond au besoin 
de stabilité, d’une majorité forte au sein du conseil général de 
Mayotte. 

Pour ma part, je soutiendrai sur cette proposition de loi, de 
même que certains de mes collègues du groupe UDI-UC. La 
grande majorité des membres du groupe estime, quant à elle, 
que le moment n’est pas opportun. Toutefois, je ne doute 
pas, madame la ministre, mes chers collègues, que l’heure 
opportune viendra ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Madame la présidente, madame la 

ministre, mes chers collègues, cette proposition de loi, dont le 
premier signataire est notre collègue Thani Mohamed 
Soilihi, traite de l’un des multiples défis engendrés par une 
départementalisation mal préparée : celui de l’amélioration 
du cadre démocratique dans lequel doivent être menées les 
politiques publiques nécessaires pour assurer le développe-
ment de l’île. 

Ce texte, composé d’un article unique, procède d’un vœu 
adopté à l’unanimité par le conseil général de Mayotte – 
devenu conseil départemental – et demandant l’application 
dans ce territoire du régime électoral en vigueur dans d’autres 
collectivités d’outre-mer. 

La solution proposée consiste en un changement du mode 
de scrutin pour l’élection de l’assemblée délibérante du 
département via la modification d’un article du code 
électoral et l’introduction d’un nouveau, l’objectif affiché 
étant de garantir tout à la fois une majorité stable et une 
représentation de chacune des sensibilités de l’île. 

Parce qu’il soulève la question de la représentativité des 
institutions à Mayotte, ce texte me paraît important. Il 
répond, en outre, à l’impérieuse nécessité de prendre en 
compte la grande diversité de la société mahoraise. L’élargis-
sement de la base de représentation est une bonne réponse à 
cette complexité. 

La départementalisation a largement été voulue par les 
Mahoraises et les Mahorais. À l’époque, mon groupe n’y 
était pas favorable pour des raisons tenant notamment à 
l’histoire de l’archipel des Comores et, surtout, au fait qu’il 
n’y avait pas eu de véritable débat démocratique avec la 
population. D’ailleurs, beaucoup reconnaissent aujourd’hui 
les limites des référendums quand ils se limitent à un vote 
pour le « oui » ou pour le « non »… 

Cela étant, nous avons respecté ce vote, mais force est de 
constater aujourd’hui que cette départementalisation, et la 
façon dont elle a été conduite, augurent mal des solutions à 
trouver pour répondre aux nombreux défis auxquels Mayotte 
est aujourd’hui confrontée. 

Cela provoque déjà des désillusions et une impatience qui 
se transforme en colère, la départementalisation ayant pu 
donner à croire que les conditions de vie de la population 
s’amélioreraient automatiquement et rapidement. On l’a 
bien vu lors des événements sociaux de septembre et 
d’octobre 2011 qui ont touché tous nos départements 
d’outre-mer et qui ont pris une ampleur particulière à 
Mayotte. 

Les défis majeurs auxquels est confronté ce département 
tiennent, par exemple, à une croissance démographique qui a 
abouti à une multiplication par huit de la population en 
cinquante ans, à un manque d’équipements scolaires et à 
de réelles difficultés pour pourvoir l’ensemble des postes 
d’enseignant, aux problèmes budgétaires structurels des 
collectivités territoriales, qui ont des conséquences désas-
treuses pour l’économie mahoraise et l’accompagnement du 
processus de départementalisation, mais aussi au grave 
problème posé par l’immigration illégale, provenant majori-
tairement des autres îles des Comores. 

Cette immigration se déroule dans des conditions humai-
nement indignes et conduit à des situations malsaines de 
tension avec la population de Mayotte. Je pense tout parti-
culièrement aux mineurs isolés, dont 4 300 ont été placés en 
centre de rétention en 2015. L’une des dernières traductions 
violentes de cette situation a été l’expulsion de leur domicile, 
en toute illégalité, de centaines de familles venues des 
Comores voisines. 

C’est pourquoi l’une des priorités immédiates est de 
redéfinir une nouvelle politique de lutte contre l’immigration 
illégale qui prenne pleinement en compte le respect de la 
dignité humaine. Je souhaite vivement que cet élément 
devienne la boussole de la politique du Gouvernement en 
la matière et prenne le pas sur la fuite en avant sécuritaire 
actuellement pratiquée. 

Je voudrais ici ouvrir une parenthèse. Si j’ai pu, ce matin, 
considérer comme positives les recommandations du rapport 
de la délégation sénatoriale à l’outre-mer sur le foncier 
concernant la Polynésie, je suis un peu plus réservée, cet 
après-midi, sur certaines des recommandations présentées 
pour Mayotte. 
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Il en est ainsi de la proposition no 12 relative à la protection 
de la propriété privée et à la lutte contre les occupations 
clandestines. Sous réserve d’un complément d’information, 
il me semble que, dans le contexte actuel, ce type de propo-
sitions doit être manié avec précaution. 

Les réponses appropriées à l’ensemble de ces défis ne sont 
certes pas simples à construire, car il faut resituer cette 
proposition de loi dans l’actualité d’un département où la 
situation économique, sociale et politique se dégrade profon-
dément et pourrait même vite devenir incontrôlable. 

Dans ces conditions, il est évident que, même si nous 
l’approuvons, ce texte très technique de modification d’un 
mode de scrutin est en décalage avec la gravité de la situation 
du département. Même s’il est utile, il ne peut être qu’une 
étape, qui n’aurait aucun sens si un ensemble de mesures 
fortes ne sont pas rapidement prises. 

L’une des solutions pour prévenir une catastrophe 
annoncée passe notamment par l’accélération de la réalisation 
des six grands objectifs de développement contenus dans le 
plan « Mayotte 2025 », signé en juin 2015 entre le Premier 
ministre et les parlementaires de Mayotte en votre présence, 
madame la ministre. Je sais que vous veillerez particulière-
ment à ce que ces objectifs soient atteints, puisqu’ils touchent 
à ces domaines essentiels de la vie de nos compatriotes que 
sont la santé, l’éducation, le développement économique, 
l’environnement ou encore le logement et l’urbanisme. 

Enfin, les solutions passent aussi, et de façon urgente, par 
l’instauration de relations beaucoup plus équilibrées avec le 
reste des îles de l’archipel des Comores. 

C’est pourquoi une nouvelle politique de coopération, 
reposant sur des actions ciblées, doit être envisagée, afin de 
faire bénéficier les Comores de l’aide publique française au 
développement et de l’aider à surmonter ses propres diffi-
cultés. 

Malgré les limites de cette proposition de loi, le groupe 
communiste républicain et citoyen la votera. (Applaudisse-
ments au banc de la commission. – M. Thani Mohamed 
Soilihi applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Delebarre. 
M. Michel Delebarre. Madame la présidente, madame la 

ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, je serai 
bref, tout ayant déjà été dit qui justifie que nous examinions 
cette proposition de loi. 

Notre rapporteur a permis, en proposant de fixer à trente- 
neuf le nombre des membres de l’assemblée délibérante de 
Mayotte, de parvenir à une mesure juste, se rapprochant de 
ce qui se pratique dans les autres territoires. 

Vous avez évoqué, madame la ministre, la mise en œuvre 
du plan « Mayotte 2025 » et les réalisations dans le domaine 
scolaire et celui de la santé. On voit que les différents projets 
se mettent en place. Compte tenu de cette évolution, je suis 
de ceux qui pensent qu’il faut conforter chaque étape. 

Aujourd’hui, c’est l’étape démocratique qu’il nous est 
proposé de conforter, en donnant plus de représentativité à 
l’assemblée et en imposant plus d’exigences aux structures de 
base. C’est une bonne chose, car sinon nous n’aurons jamais 
fini de faire la liste des points qu’il faudrait améliorer. Conti-
nuons d’y travailler, mais mettons d’ores et déjà sur pied la 
base démocratique qui paraît indispensable à la collectivité 
mahoraise. C’est cela que je voudrais retenir de notre débat. 

Les choses sont en place : il suffit de prendre la décision, de 
vouloir. Nous devons à notre collègue Thani Mohamed 
Soilihi d’avoir fait en sorte d’arriver à un point de non- 
retour pour la démocratie à Mayotte. Voilà ce qui 
importe ! Si nous franchissons ce soir ce point de non- 
retour, les autres aspects se trouveront confortés. 

Aujourd’hui, nous devons avancer ! C’est un très grand 
bond en avant qu’il nous est ici proposé de faire : nous 
pouvons l’accomplir, avec la certitude d’aller dans le bon 
sens et de voir ensuite toutes les autres avancées mahoraises 
s’appuyer sur ce nouveau contexte. C’est cela qu’il faut 
retenir, c’est cela qu’il faut savoir, c’est à cela que nous 
souscrivons, sans fléchir un seul moment dans notre convic-
tion ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain et de l’UDI-UC.) 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROPOSITION DE LOI TENDANT À 
MODIFIER LE MODE DE SCRUTIN 
POUR L’ÉLECTION DU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE MAYOTTE 

Article unique 

1 Le code électoral est ainsi modifié : 
2 1° Le titre Ier du livre VI est ainsi modifié : 
3 a) L’intitulé du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Dispo-

sitions générales » ; 
4 b) La division et l’intitulé des chapitres II et IV sont 

supprimés ; 
5 c) Le chapitre III est abrogé ; 
6 d) À la fin du 2° de l’article L. 475, le mot : « généraux » 

est remplacé par les mots : « à l’assemblée de Mayotte » ; 
7 2° Le livre VI bis est ainsi modifié : 
8 a) À la fin de l’intitulé, les mots : « et des conseillers à 

l’assemblée de Martinique » sont remplacés par les mots : 
« , des conseillers à l’assemblée de Martinique et des 
conseillers à l’assemblée de Mayotte » ; 

9 b) Après le titre II, il est inséré un titre II bis ainsi 
rédigé : 

10                « TITRE II BIS 
11 « ÉLECTION DES CONSEILLERS À 

L’ASSEMBLÉE DE MAYOTTE 
12                « CHAPITRE IER 

13 « Composition de l’assemblée de Mayotte et durée 
du mandat 

14 « Art. L. 558-9-1. – Les conseillers à l’assemblée de 
Mayotte sont élus pour six ans en même temps que les 
conseillers régionaux. Ils sont rééligibles. 

15 « Art. L. 558-9-2. – Les conseillers à l’assemblée de 
Mayotte sont élus dans les conditions fixées au titre Ier du 
livre Ier du présent code et au présent livre. 

16 « Art. L. 558-9-3. – L’assemblée de Mayotte est 
composée de trente-neuf membres. 

17                « CHAPITRE II 
18            « Mode de scrutin 
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19 « Art. L. 558-9-4. – Mayotte forme une circonscrip-
tion électorale unique, composée de treize sections dont 
la délimitation est fixée conformément au tableau ci- 
après :   

20 «   

Section Composition de la section Nombre de sièges 
de la section 

Section de Bandraboua Villages de Bandraboua, Dzoumogne et Bouyouni de la commune de 
Bandraboua et villages de Longoni, Kangani et Trévani de la 
commune de Koungou 

3 

Section de Bouéni Communes Bouéni et de Kani-Kéli et villages de Bambo Est, 
M’tsamoudou et de Dapani de la commune de Bandrele 

3 

Section de Dembeni Communes de Dembeni et villages de Bandrele, Hamouro et 
Nyambadao de la commune de Bandrele 

3 

Section de Dzaoudzi Communes de Dzaoudzi 3 

Section de Koungou Villages de Koungou, Majicavo-Koropa et Majicavo-Lamir de la 
commune de Koungou 

3 

Section de Mamoudzou-1 Villages de Passamainty, Tsoundzou 1, Tsoundzou 2 et Vahibé de la 
commune de Mamoudzou 

3 

Section de Mamoudzou-2 Villages de Mtsapere et Kavani de la commune de Mamoudzou 3 

Section de Mamoudzou-3 Villages de Mamoudzou et Kaweni de la commune de Mamoudzou 3 

Section de Mtsamboro Commune d’Acoua et de Mtsamboro et villages de Handrema et 
Mtsangamboua de la commune de Bandraboua 

3 

Section d’Ouangani Communes de Chiconi et Ouangani 3 

Section de Pamandzi Commune de Pamandzi 3 

Section de Sada Commune de Chirongui et Sada 3 

Section de Tsingoni Communes de M’Tsangamouji et Tsingoni 3 

21 « Art. L. 558-9-5. – Les conseillers à l’assemblée de 
Mayotte sont élus au scrutin de liste à deux tours, sans 
adjonction ni suppression de noms et sans modification 
de l’ordre de présentation. Chaque liste est constituée de 
treize sections. Elle comprend un nombre de candidats 
égal au nombre de sièges dans chaque section, confor-
mément au tableau figurant à l’article L. 558-9-4 
augmenté de deux par section. 

22 « Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste 
qui a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés 
dans la circonscription un nombre de treize sièges, 
répartis dans chaque section conformément au tableau 
ci-après :  

23 «   

Section de Bandraboua 1 

Section de Bouéni 1 

Section de Dembeni 1 

Section de Dzaoudzi 1 

Section de Koungou 1 

Section de Mamoudzou-1 1 

Section de Mamoudzou-2 1 

Section de Mamoudzou-3 1 

Section de Mtsamboro 1 

Section d’Ouangani 1 

Section de Pamandzi 1 

Section de Sada 1 

Section de Tsingoni 1  

24 « Cette attribution opérée, les autres sièges sont 
répartis au sein de chaque section, entre toutes les listes 
ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés sur 
l’ensemble de la circonscription, au prorata des voix 
obtenues par chaque liste dans la section, à la représen-
tation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne. 

25 « Si aucune liste n’a recueilli la majorité absolue des 
suffrages exprimés au premier tour, il est procédé à un 
second tour. 

26 « Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix à 
ce second tour dans la circonscription un nombre de 
treize sièges, répartis dans chaque section conformément 
au tableau du présent article. En cas d’égalité de suffrages 
entre les listes arrivées en tête, ces sièges sont attribués à la 
liste dont les candidats ont la moyenne d’âge la plus 
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élevée. Cette attribution opérée, les autres sièges sont 
répartis au sein de chaque section entre toutes les listes 
ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés au 
second tour sur l’ensemble de la circonscription, au 
prorata des voix obtenues par chaque liste dans la 
section, à la représentation proportionnelle suivant la 
règle de la plus forte moyenne. 

27 « Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l’attribution du dernier siège dans une section, celui-ci 
revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué 
au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés 
élus. 

28 « Les sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre 
de présentation sur chaque section. 

29 c) Le titre III est ainsi modifié : 
30 - à la fin du dernier alinéa de l’article L. 558-11 et à la 

première et à la seconde phrase de l’article L. 558-13, les 
mots : « ou de Martinique » sont remplacés par les mots : 
« , de Martinique ou de Mayotte » ; 

31 - à l’article L. 558-15, au premier alinéa de 
l’article L. 558-16, à la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 558-17, au deuxième alinéa de 
l’article L. 558-18, au premier alinéa de l’article L. 558- 
32, à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 558-33 et à 
l’article L. 558-34, les mots : « ou à l’assemblée de Marti-
nique » sont remplacés par les mots : « , à l’assemblée de 
Martinique ou à l’assemblée de Mayotte » ; 

32 - à la fin du premier alinéa de l’article L. 558-18, les 
mots : « et conseiller à l’assemblée de Martinique » sont 
remplacés par les mots : « , conseiller à l’assemblée de 
Martinique et conseiller à l’assemblée de Mayotte » ; 

33 - à la fin de l’article L. 558-28 et à l’intitulé du 
chapitre VII, les mots : « et des conseillers à l’assemblée 
de Martinique » sont remplacés par les mots : « , des 
conseillers à l’assemblée de Martinique et des conseillers à 
l’assemblée de Mayotte » ; 

34 3° Les 1° et 2° du présent article s’appliquent à 
compter du prochain renouvellement général du 
conseil départemental de Mayotte suivant la promulga-
tion de la présente loi. 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’article 
unique constituant l’ensemble de la proposition de loi, je 
donne la parole à M. Thani Mohamed Soilihi, pour expli-
cation de vote. 

M. Thani Mohamed Soilihi. Je souhaite remercier tous ceux 
qui ont pris part à cette discussion, notamment Mme la 
ministre. 

Cette proposition de loi, cela a été dit, n’a pas vocation à 
épuiser tous les sujets relatifs à Mayotte, qui sont en voie 
d’être traités par ailleurs. 

En écoutant notre collègue Abdourahamane Soilihi, j’ai 
parfois eu l’impression que nous ne parlions pas du même 
texte. Mayotte est bien régie par l’article 73 de la Constitu-
tion ; nous voulons une amélioration de son régime dans le 
cadre de cet article. 

Je suis le premier à avoir rappelé les défis que doit affronter 
Mayotte. Cette proposition de loi vise simplement à conférer 
des outils démocratiques et de représentation à notre collec-
tivité départementale pour ce faire. 

Les exigences constitutionnelles de représentativité sont 
respectées dans ce texte. La commission des lois, qui l’a 
adopté, y a bien entendu veillé de près. 

Je suis rapporteur pour avis de la commission des lois pour 
le budget des outre-mer. Le président actuel du conseil dépar-
temental de Mayotte avait saisi l’ensemble des parlementaires 
de Mayotte pour demander que cette collectivité puisse 
bénéficier de la dotation globale de fonctionnement des 
régions. La commission des lois s’est emparée de cette 
question, avec l’appui de son président, Philippe Bas : il 
faut avancer pas à pas. 

Enfin, je voudrais rappeler à mon collègue Abdouraha-
mane Soilihi qu’il dispose du droit d’amendement. 
Pourquoi n’a-t-il pas déposé sur ce texte d’amendements 
reprenant les propositions qu’il a avancées durant la discus-
sion générale ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Guerriau, pour 
explication de vote. 

M. Joël Guerriau. Renforcer le poids de la majorité, comme 
cela a été fait en Martinique, en Guyane ou en Polynésie 
française, me paraît absolument cohérent. Cette proposition 
de loi est tout à fait judicieuse. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Je voulais simplement 

apporter une précision à la suite des propos de M. Abdoura-
hamane Soilihi. 

Il est très facile de vérifier, mon cher collègue, que les 
dispositions de la proposition de loi, telle qu’amendée par 
la commission, sont strictement conformes à la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel en matière d’écarts de représen-
tativité. Nous n’allons absolument pas au-delà. 

D’autres orateurs, telle Mme Assassi, ont évoqué les graves 
problèmes qui se posent à Mayotte, mais personne n’a porté 
un jugement négatif sur le contenu de cette proposition de 
loi, pour la bonne raison que tous les élus du conseil dépar-
temental de Mayotte demandent cette réforme. 

Certes, il y a d’autres pas à faire, mais cela doit-il nous 
empêcher d’accomplir aujourd’hui ce « pas démocratique » ? 
Bien entendu, il nous restera encore, mes chers collègues, 
bien du travail devant nous ! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 

Je mets aux voix, dans le texte de la commission, l’article 
unique constituant l’ensemble de la proposition de loi 
tendant à modifier le mode de scrutin pour l’élection du 
Conseil général de Mayotte. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
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Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

410 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  161 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  180 

Le Sénat n’a pas adopté. 

M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur. Hélas ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 

Mme George Pau-Langevin, ministre. Une fois encore, le 
résultat du scrutin n’est pas tout à fait à l’image du débat. En 
effet, plusieurs orateurs ont exprimé leur intérêt pour la 
proposition de loi déposée par M. Thani Mohamed 
Soilihi, dont je tiens à saluer le travail. 

Nous sommes conscients de ce que beaucoup de travail 
reste à faire pour Mayotte. Bien des choses sont à revoir pour 
que nous puissions doter Mayotte du statut moderne qui lui 
est nécessaire, mais il est dommage que le Sénat n’ait pas saisi 
l’occasion de faire déjà un pas en avant. 

Quoi qu’il en soit, sachez que le Gouvernement est déter-
miné à continuer de travailler avec les élus de tous bords pour 
faire en sorte que le statut de Mayotte évolue dans des 
conditions satisfaisantes, afin de mettre la collectivité en 
mesure de répondre aux enjeux d’aujourd’hui. 

Puisque certains orateurs semblaient en douter, je tiens à 
redire que nous travaillons résolument pour sortir de l’ornière 
et faire avancer les choses. Pour ce qui est de l’école, notre 
effort en matière de construction de classes est incomparable 
à ce qui peut être accompli ailleurs. Nous savons bien que les 
besoins sont tels que, même si nous faisons beaucoup, nous 
sommes toujours quelque peu rattrapés par l’urgence. 

Sachez en tout cas que l’examen de cette proposition de loi 
n’est qu’un moment : nous nous retrouverons pour travailler 
ensemble dans l’intérêt de Mayotte et des Mahorais. La 
détermination du Gouvernement est intacte. Je salue tous 
ceux qui, aujourd’hui, ont manifesté leur intérêt pour ce 
territoire et ses habitants. J’espère que nous pourrons 
revenir rapidement sur ce dossier, car Mayotte n’a pas de 
temps à perdre ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain, du groupe écologiste et de l’UDI-UC.) 

10 

HOMMAGE À UN HAUT FONCTIONNAIRE 
DU SÉNAT 

Mme la présidente. Mes chers collègues, cette séance était 
la dernière de Mme Michèle Kadi, directrice générale des 
missions institutionnelles, après trente-huit années passées au 
service de notre belle institution. C’est avec émotion que je 
tiens à vous remercier, madame, au nom de tous mes collè-
gues et en mon nom personnel. Nous vous souhaitons le 
meilleur pour la suite. (Applaudissements.) 

11 

CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE DE 
2015-2016 

Mme la présidente. Madame la ministre, mes chers collè-
gues, aux termes du premier alinéa de l’article 28 de la 
Constitution, « le Parlement se réunit de plein droit en 
une session ordinaire qui commence le premier jour 
ouvrable d’octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de 
juin ». 

Je vais lever la dernière séance de la session ordinaire, qui 
sera close à minuit. 

À partir de demain matin, le Parlement sera réuni en 
session extraordinaire. 

Nous nous retrouverons lundi 4 juillet 2016, à seize heures 
et le soir, avec l’ordre du jour suivant : 

- Ouverture de la session extraordinaire. 

- Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, relatif à la transpa-
rence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de 
la vie économique (no 691, 2015-2016) et proposition de loi 
organique, adoptée par l’Assemblée nationale après engage-
ment de la procédure accélérée, relative à la compétence du 
Défenseur des droits pour l’orientation et la protection des 
lanceurs d’alerte (no 683 rectifié, 2015-2016) ; 

Rapport de M. François Pillet, fait au nom de la commis-
sion des lois (no 712, tomes I et II, 2015-2016) ; 

Textes de la commission (nos 713 et 714, 2015-2016) ; 

Avis de M. Daniel Gremillet, fait au nom de la commission 
des affaires économiques (no 707, 2015-2016) ; 

Avis de M. Albéric de Montgolfier, fait au nom de la 
commission des finances (no 710, 2015-2016). 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Entretien des cours d’eau  
No 1484 – Le 7 juillet 2016 – Mme Colette Mélot attire 

l’attention de Mme la ministre de l’environnement, de 
l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales 
sur le climat, sur l’entretien des cours d’eau. La France a subi au 
mois de juin 2016 des intempéries d’une extrême violence qui 
ont entraîné un épisode de crues exceptionnel. En Seine-et- 
Marne, 211 communes ont été dévastées. 

Les maires ont été exemplaires, mobilisant leurs équipes pour 
porter secours aux habitants, accueillir les sinistrés, prendre les 
mesures d’urgence et rétablir les services publics de proximité. 

Aujourd’hui, les interrogations et les réactions se font 
entendre sur les causes et la gestion de ces inondations. 
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Le changement climatique est désormais une évidence et les 
territoires seront probablement confrontés à d’autres épisodes de 
ce type dans les années à venir. 

Depuis les années 1950, la Seine et ses affluents étaient à peu 
près calmes avec pour conséquence une sorte d’amnésie collec-
tive du risque d’inondation ! 

Aujourd’hui, la sécurisation des territoires et des populations 
reste un défi. 

Les inondations constituent un risque majeur sur le territoire 
national. Il en va de notre responsabilité collective de mettre en 
place les dispositifs pour former, informer et prévenir. Seule une 
meilleure prévention des risques permettra de réduire la facture 
laissée par ces événements exceptionnels sur les populations et 
leurs activités. Il faut donc réduire la vulnérabilité des villes et 
des villages face à ces catastrophes naturelles. 

Afin d’optimiser cette lutte contre les inondations, il est 
également important de veiller à ce que les obstacles qui 
pourraient obstruer le lit de la rivière soient régulièrement 
enlevés. 

L’important est de retenir l’eau avant qu’elle n’arrive dans la 
rivière. Alors certes, il est souvent difficile de réaliser de grands 
équipements pour des raisons à la fois d’espace et de coût. Mais 
la multiplication de petits barrages, de petites retenues est tout 
aussi efficace. L’important est de mieux gérer l’arrivée de l’eau 
pour éviter une montée rapide du niveau des cours d’eau. 

La prévention des risques d’inondation est un défi d’avenir à 
relever. C’est un défi d’avenir car il permettra de léguer aux 
générations qui viennent des territoires mieux préparés à faire 
face aux menaces certaines des inondations : pour y parvenir, 
anticiper s’avère vital, s’adapter est capital et ne pas aggraver le 
risque est essentiel. 

Aussi, elle lui demande quelles actions elle compte mettre en 
œuvre pour mieux adapter la réglementation et les normes et 
parvenir à une meilleure gestion du risque d’inondation en 
France.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du jeudi 30 juin 2016 

SCRUTIN No 408 

sur l'ensemble de la proposition de loi relative à l'élection des conseillers 
municipaux dans les communes associées de la Polynésie française et à 
la modernisation du code général des collectivités territoriales appli-
cable aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et 
à leurs établissements publics, compte tenu de l'ensemble des déléga-
tions de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et 
notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  313 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  313 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 109 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Abstention : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Abstention : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 

Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 

Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 

Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 

Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 

Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
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Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
François Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 

Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 

André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 
François Zocchetto 
Mme  

Abstentions : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 

Corinne Bouchoux 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
André Gattolin 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Joël Labbé 
Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   342 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   312 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   312 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   0 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 409 

sur l'ensemble de la proposition de loi visant à mettre en place des outils 
de gestion des risques en agriculture, compte tenu de l'ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques 
et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  178 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  178 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Abstention : 141 
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat et Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance, 
M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 109 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Abstention : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Abstention : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gilbert Barbier 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 

Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 

Hélène Conway- 
Mouret 

Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Élisabeth Doineau 
Daniel Dubois 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Françoise Férat 
Corinne Féret 
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Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Jean-Claude Frécon 
Jean-Marc Gabouty 
Françoise Gatel 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 

Jean-Jacques Lasserre 
Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Jean-Pierre Masseret 
Hervé Maurey 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 

Christian Namy 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Yves Pozzo di Borgo 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Jean-Pierre Bosino 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Jean-Pierre Cantegrit 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Laurence Cohen 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 

Robert del Picchia 
Francis Delattre 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Christian Favier 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Alain Gournac 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Michel Magras 
Claude Malhuret 

Didier Mandelli 
Alain Marc 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Jean-François Mayet 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 

Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 

Charles Revet 
Didier Robert 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Isabelle Debré - qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 410 

sur l'article unique de la proposition de loi tendant à modifier le mode 
de scrutin pour l'élection du Conseil général de Mayotte, compte tenu 
de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  342 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  161 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  180 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 140 
Abstention : 1 M. Michel Magras 
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat et Mme Isabelle Debré - qui présidait la séance, 
M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 109 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Pour : 5 MM. Michel Canevet, Daniel Dubois, Joël Guerriau, 
Nuihau Laurey, Mme Lana Tetuanui 

Contre : 37 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Pour : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 
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GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Gilbert Barbier 
Delphine Bataille 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Jean-Pierre Bosino 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Michel Canevet 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 

Annie David 
Michel Delebarre 
Michelle Demessine 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Évelyne Didier 
Daniel Dubois 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Christian Favier 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Gaëtan Gorce 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Robert Hue 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 

Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Christine Prunaud 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Lana Tetuanui 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Dominique Watrin 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Gérard Bailly 
François Baroin 
Philippe Bas 

Christophe Béchu 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 

François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 

François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 

Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 

Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
François Zocchetto 

Abstention : 

Michel Magras. 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Isabelle Debré - qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.   
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PROPOSITION DE LOI

RELATIVE À L’ ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES COMMUNES 
ASSOCIÉES DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET À LA MODERNISATION DU CODE 

GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES APPLICABLE AUX COMMUNES DE 
LA POLYNÉSIE FRANÇAISE, À LEURS GROUPEMENTS ET À LEURS ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS 
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 5

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, rapport 701) 29 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéas 11, première phrase et 16, première phrase 

Remplacer le mot : 

neuvième 

par le mot : 

dixième 

OBJET

Correction d’une erreur de renvoi.
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 6

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, rapport 701) 29 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 2 

I. – Alinéa 5, première phrase 

Remplacer les mots : 

du code de l’urbanisme applicable localement

par les mots : 

de la réglementation applicable localement en matière d’urbanisme 

II. – Alinéa 7 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Ces sociétés revêtent la forme de sociétés anonymes et sont composées d’au moins deux 
actionnaires. » 

OBJET

Amendement de précision et d’amélioration rédactionnelle.
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 7

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, rapport 701) 29 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 5 

Après la première occurrence du mot : 

défaut 

insérer les mots : 

de candidature d’un des conseillers municipaux élus sur la liste arrivée en tête dans la 
section 

OBJET

Amendement tendant à préciser que seule l’absence de candidature parmi les conseillers 
de la liste arrivée en tête dans la section peut entraîner la désignation d’un conseiller d’une 
autre liste comme maire délégué. 
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 1

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, 701) 28 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 5 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

marchés et des accords-cadres 

par les mots : 

marchés publics tels que définis par la réglementation applicable localement 

OBJET

Aux termes de l’article 49 de la loi organique du 21 février 2004 : « La Polynésie 
française fixe les règles applicables à la commande publique des communes (…) ».

La catégorie juridique des « accords-cadres » ne figure pas encore dans la réglementation 
des marchés publics applicable aux communes de la Polynésie française. 

Il convient donc d’adapter la formulation du 4° du IV de l’article L.2573-6, sans qu’il soit 
juridiquement possible à l’État de se substituer à la Polynésie française pour définir le 
cadre juridique des marchés passés par les communes, la Polynésie française étant 
compétente en la matière aux termes de l’article 49 de la loi organique n° 2004-192 du 
27 février 2004. 
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 2

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, 701) 28 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 6 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Par dérogation au dernier alinéa de l’article L. 2123-23, le conseil municipal peut, par 
délibération, fixer pour le maire délégué qui en fait la demande, une indemnité de fonction 
inférieure au barème fixé au même article. 

OBJET

Par cohérence avec le dispositif adopté par le Sénat le 8 mars 2016 lors de l’examen de la 
proposition de loi tendant à permettre le maintien des communes associées, sous forme de 
communes déléguées, en cas de création d’une commune nouvelle, cet amendement ainsi 
rédigé permet au maire délégué qui en fait la demande de pouvoir moduler ces 
indemnités. 
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 8

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, rapport 701) 29 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 10

Après l’article 10 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Au I de l’article 19 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, 
par les élus locaux, de leur mandat, les références : « 16 et 17 » sont remplacées par les 
références : « 15, 16 et 17 ».

II. – Au I de l’article L. 2573-7 du code général des collectivités territoriales, les 
références : « à L. 2123-12, L. 2123-13 » sont supprimées. 

OBJET

Amendement tendant à étendre aux élus communaux de Polynésie française le dispositif 
du droit individuel à la formation, consacré par la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant 
à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat.
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PROPOSITION DE LOI

ÉLECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX EN 
POLYNÉSIE FRANÇAISE

N° 4

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 702 rectifié, 701) 28 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 12

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 2 de la loi n° 2016-341 du 23 mars 2016 visant à permettre l’application aux élus 
locaux des dispositions relatives au droit individuel à la formation et relative aux 
conditions d’exercice des mandats des membres des syndicats de communes et des 
syndicats mixtes est complété par un paragraphe ainsi rédigé :  

« … – Le présent article est applicable en Polynésie française. » 

OBJET

Extension en Polynésie française des dispositions transitoires prévues par la loi du 
23 mars 2016 pour repousser au 1er janvier 2020 les modifications apportées par la loi 
NOTRe du 7 août 2015 au régime indemnitaire des élus des syndicats de communes, 
syndicats mixtes fermés et syndicats mixtes ouverts restreints. 
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PROPOSITION DE LOI

VISANT À METTRE EN PLACE DES OUTILS DE GESTION DES RISQUES EN 
AGRICULTURE
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PROPOSITION DE LOI

GESTION DES RISQUES EN AGRICULTURE N° 3

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 709, rapport 708) 29 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. LASSERRE 

au nom de la commission des affaires économiques 
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Alinéa 1 

Remplacer le millésime : 

2017

par le millésime : 

2018

OBJET

Cet amendement reporte de 2017 à 2018 la mise en œuvre du fonds de stabilisation des 
revenus agricoles dans chaque région. 

L’exposé des motifs de la proposition de loi prévoit en effet cette échéance, pour laisser le 
temps de l’expérimentation.

Une entrée en vigueur début 2017 paraît largement illusoire. 
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PROPOSITION DE LOI

GESTION DES RISQUES EN AGRICULTURE N° 1 rect. 
quater

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 709, 708) 30 JUIN 2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

MM. CANEVET, GUERRIAU, BONNECARRÈRE et CADIC, Mme N. GOULET, 
MM. DÉTRAIGNE et LONGEOT, Mmes JOISSAINS et FÉRAT, M. GABOUTY, Mme BILLON et 

MM.  LUCHE, CIGOLOTTI et L. HERVÉ 
_________________ 

ARTICLE 6 

I. – Alinéa 2 

Remplacer le montant : 

1 000 €

par le montant : 

10 000 €

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I, compléter cet article par un 
paragraphe ainsi rédigé : 

... – La perte de recettes résultant pour l’État du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

OBJET

Dispositif institué par la loi de finances pour 2002 pour favoriser l’épargne individuelle 
de précaution comme outil de gestion des risques, la déduction pour aléas (DPA) a été peu 
pratiquée par les exploitants agricoles au cours de ses treize premières années d’existence. 
Or, dans un contexte de volatilité des cours, il est nécessaire de mettre en place des 
dispositifs d’épargne permettant de faire face aux baisses conséquentes des produits des 
exploitations. 

La principale rigidité de ce dispositif réside dans les modalités de réintégration de la DPA 
dont le plafond de réintégration, en cas d’aléa naturel, climatique ou économique, s’avère 
non seulement complexe à appréhender mais également trop limité. De surcroit, les 
exploitations employeuses de main d’œuvre ont des risques plus élevés. 
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Le présent amendement vise donc à augmenter le plafond de la DPA en fonction de 
l’emploi salarié dans l’exploitation, afin de couvrir les risques et préserver l’emploi.
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